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Décision de réserver le chapitre 106. 
Chap, 107 et 108 — Adoption, 
Chap. 109. — Réservé. 


Chap. 119 à 110. — Adoption. 


Chap. 111: M. le garde des SCCaux. 
Adoption 

Chap, 112, — A pti 1 au 6 au li- 
pitt 

[4] ) à 322, — A n. 

Chap M. Péron. — Adoplion, 

Chap. 22: à G08. — Adoption 

Chap. 609 et 610. — Adoplion du libellé 
du 

é, } { { \I\ \! 07, le ] les 

1 " 

“ X { t | e \uop 1 du 

] À sCd 0 1 1 de la 
s 

À EE R l | ï y 
PRESIDENCE DE M. MARCEL RGCLORE, 
vice-président, 

La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. le procts-verbal de ]n 
séance d'hier à été affiché et distribué. 
L n'y a pas d'observation ? 


M. Guy Petit. Je demande la parole. 


] ‘ 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit, sur le pro ès-verbal. 


M. Guy Petit. Je voudrais, à propos du 
procès-verbal et de l’ordre du jour de nos 
ter queiques observations 
sur la si tion des ouvriers de la S. N. 
E. €. M. A. qui n’a pas manqué d'impres- 
sionner très fächeusement l'opinion pu- 


l ke n'ignore, en eflet, que ces ou- 
\ s n'ont ] ét payes Je peux vous 
apporter à ce sujet ICS préciSIONS SsuI- 
varites 


A l'usine de Billancourt, les membres 
du personnel payé au mois n'ont reçu en 
pavement de leur salaire du mois de mai 
qu'un acompte de 3.000 franes, alors qne 
les salaires s’étalent entre 10.000 et 25.000 
francs. 

A Gennevilliers, 
lermann, la situation est encore plus dé- 
sastreuse, puisque les ouvriers n'ont tou- 
{ 
{ 


à Kel- 


à Argenteuil, et 


hé que des acomptes variant entre 1.000 
1 3.000 francs. 

Enfin, le personnel payé à Ja quinzaine 
n'a pas reçu sa paye samedi dernier, On 
Jui à promis, parait-il, qu’il recevrait au 
moins un acompte seulement vendredi. 

Nous voudrions connaitre l'opinion du 


Gou 1ement sur cette question et savoir 
à quel moment il compte faire venir ic 
débat 

Nous avons toujours été adversaires 


d'un svstème d'organisation de l’économie 
dont nous pouvions prévoir quil serait 
désastreux, à la fois pour la mation et peur 
les principaux intéressés. Mais nous esti- 
mons que l'Elat s’est engagé au moins 
moralement à se pencher sur le sort de 
ces ouvriers. Ceux-ci n'étant pas respon- 
sables, ne doivent pas être les victimes. 


M. le président. La parole est à M Mon- 
tel, sur ie procès-verbal, 

M. Pierre Montel, Je rejoins les obser- 
valions présentées par M. Guy Petit, mais 
il semble bien que le Gouvernement ne 


u/ ] * + 


soit pas tellement intéressé à Ja question. 


cit {T ,,t )° : 
L s agit, en eflet, à ur1é s0 


oO 


iété qui s’ad- 





ministre elle-même. Elle ne parvient pas 
à équilibrer son budget. On parle même 
d'un déficit de plusieurs centaines de mil- 
lions de francs. 

Or, aux termes de Ja loi, lorsqu'une so- 
ciété ne peut plus payer, elle se présente 
devant le tribunal qui nomme un syndic. 
Quelles que soient les décisions qui pour- 
ront être prises éventuellement par un 
syndic, conformément à la loi, mes amis 
et moi nous demandons que le Gouver- 
nement veuille bien effectuer des avances 
— je ne parle pas de payements définitifs 
— à ces créanciers privilégiés que sont les 
ouvriers, Is doivent toucher leurs salaires 
car ils en ont besoin pour vivre. 


M. le président, Mes chers collègues, 
ie prends acte de vos déclarations, mais 
je tiens à rappeler que cette question à 
été évoquée hier et que M. le ministre des 
finances a répondu aux observations qui 
avaient été alors présentées. 

D'autre part, la commission compé- 
tente élant, je crois, actuellement saisie 
d’une proposition de résolution sur ce 
sujet, il convient donc d'attendre le ré- 
sultat de ses délibérations. 


M. Guy Petit. L2 personnel ne peut pas 


attendre. 


M. le présidént. La parole est à M. le 
ministre des lravaux publics et des trans- 
ports. 

M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Fajoute, 
pour j'information de l’Assemblée, que, 
ce malin, le conseil des ministres a mis 
au point un projet de loi desliné tout au 
moins à permeilre le payement des ou- 
riers. La commission des finances sera 
caisie de ce projet dans les délais les plus 
brefs. 

Le Parlement sera done en mesure de 
se prononcer prochainement sur celte 
question du payement des ouvriers. 

Quant au fond, 1 ne m'anpartient pas 
de prendre position. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette. 


M. Arthur Ramette. Je veux simplement 
préciser que si le Gouvernement & élu- 
dié ce matin un projet de loi concernant 
je cas qui vient d’ètre signalé, l'initia- 
tive n’en revient pas à Ceux qui Qui sou- 
levé un incident à propos du procés- 
verbal, mais bien au groupe parlementaire 
communiste qui, dès hier, a déposé une 
proposition de résolution à ce sujet. 
Exclamations aw centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Comme j'ai déjà eu 
l’occasion de le dire à propos du person- 
nel de l’armée, aucun parti n’a le mon 
pole de la défense des Français, à quelque 
qu'ils appartiennent, lorsqu 1 
leur assurer le pain quotidien. 


atégorie 


oit An 
S asll de 


M. Charles Benoist. Vous vous soutiez 
fort peu d'assurer le pain quotidien de: 
Francais ! 

M. Arthur Ramette, Et vous êtes surtout 


l'ennemi des nationalisations, 


M. Pierre Montel. Le Gouvernement ne 
peut se substituer à la société; il appar- 
tient à celle-ci de payer son personnel. Ea 
tout état de cause, le Gouvernement ne 
doit envisager ces payements que sous la 
fcrme d’avances et non pas de règlements 
définitifs au lieu et place de la société 
seule responsable. 


M. Arthur Remaette, Si la société n'est pas 


en mesure de remplir ses engagemenis, 


« 
Læ 





x LE PS 
c'est le Gouvernement et les pouvoirs pu 
blics qui en sont les premiers responsables 


M. Guy Petit. La faute en est à vos mi. 
nistres. (Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Monsicur Ramette, il no 
pas possible qu'un débat s'institue main. 
tenant sur celte question, 


M. Arthur Ramette, Ce sont les minis 
tres actuels qui sont responsables, 


M. le président. La parole est à M. Bow 
ret. 


M. Henri Bouret. Sans vouloir me livrer 
à une recherche de paternité, je me per. 
mets de remarquer que je ne vois pas tont 
à fait quelle est la portée de l'observation 
de nos collègues MM. Guy Petit et Montel, 
élant donné qu'hie;, en réponse à l'inter. 
vention de notre ami M. Fernand Bouxom 
M le ministre des finances et des affaires 
économiques a rappelé que la loi interdi. 
sait formellement les avances de trésore. 
rie, D'autre part, il à bien voulw annoncer 
le dépôt du projet de loi dont M. le minis. 
tre des travaux publies et des transports 
vient de nous dire qu'il avait été adopté 
par le conseil des ministres. (Mouvements 
divers à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Alors, nous vous dons 
nLerons un premier accessit, 

M, le président. L'incident est clos, puis. 
que M. le ministre vient de donner tous 
apaisements à l’Assemblée, 

J n’y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


Put A 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Bougrain et Mone 
tillot s'excusent de ne pouvoir assister 
aux séances de ce jour et demandent & 
congés. 

Le bureau est 


congés. 


5 
d'avis d'accorder ces 


’ 
no 


x 


Conformément à l'article 42 du règle 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

I n'y à pas d’opposiliom ? 

Les congés sont accordés. 


r 
= 
Le) 


des en 
CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. La réunion de la come 
mission de la réforme &dministwative pré- 
vue pour aujourd’hui mercredi 2 juin, à 
quatorze heures, n'ayant pu avoir lieu 
faute de quorum, la commissio®æ tiendra 
une nouvelie réunion cet après-midi à 
quinze heures trente, avec le même ordre 
du jour. 


— & 


INSTITUTION DE LA COMPAGNIE AIR-FRANCE 


Discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la diseussion, en deuxième Jeeture, du 
projet de loi portant institution de la Com- 
pagnie nationale Air-Franca. 
Avent d'ouvrir Ja discussion, 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
en qualité de commissaire du 


je dois 


signant, 
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TRE Li . . 
uvernement, pour assister M. le minis- 


e. des travaux publics et des transports : 
w. Mestre, chargé de mission au cabinet 
du ministre des travaux publics, des trans- 


ts et du tourisme. 
| \cte est donné de cette communication. 
La parole est à M. Livry-Level, rappor- 
sur de la commission des moyens de 
-smmunication. 


M. Philippe Livry-Level, rapporteur. Mes- 
es, nessieurs, la cominission des 
“ovens de communication a pris connais- 
anve des modifications que le Conseil de 
, République a apportées au projet de loi 
nortant institution de la compagnie natio- 
nale Air-France, voté par l’Assemblée na- 
tionale. Elle a retenu toutes celles qui ne 
nortaient pas atteinte aux principes net- 
lement exprimés par votre assemblée, ce 
qui, en fait, signifie qu’elle en a retenu ja 
majorité. 

Je ne crois pas utile d’entrer dans les 
détails dans ce rapport et crois préférable 
de permettre aux membres de l’Assemblée 
de se faire une opinion sur cette er 
en passant immédiatement à l'analyse des 
diffcrentes modifications au fur et à mesure 
de la discussion des articles. 

Le Conseil de la République a, eatre 
autres, à très juste titre, ajouté les mots 
« et du tourisme » toutes les fois que le 
ministre des travaux publics, des irans- 
ports et du tourisme était en cause. 

Je vous propose, bien entendu, d'adopter 
cette rectification, qui rétablit le titre exact 
du ministre. 

Par ailleurs, le Conseil de la République 
a insisté, lui aussi, sur le statut de l’aéro- 
nautique marchande. 

Je n'ai pas besoin de rappeler aux mem- 
bres de cette Assemblée que le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme nous à promis que ie projet de 
loi serait déposé devant cette Assemblée 
avant le 15 juin. Toute objection le concer- 
nant me semble donc à nouveau nulle et 
non avenue. 


ini 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics et des transports. Je crois 
que la simple déclaration suivante est de 
nature à faire gagner du temps à l’Assem- 
blée: le Gouvernement accepte en tola- 
lité les propositions de la commission, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géncé- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1°, Ja nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 








du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

« Art. 19, — Il est institué, sous le nom 
de Compagnie nationale Air-France, une 
société soumise aux règles édictées par la 
présente loi et, dans tout ce qu’elles n’ont 
pas de contraire à celle-ci, par les lois 
sur les sociétés anonymes. Dans les trois 
mois, à compter de la promulgation de la 
présente loi, un décret pris sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme fixera ja date de 
constitution de cette société. 

« Celle-ci a pour objet d'assurer l'ex- 
ploitation de transports aériens dans les 
conditions fixées par le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme, après accord, s'il y a lieu, des 
autres ministres, et conformément aux 
règles qui seront établies par le statut de 
l'aviation marchande. 

« La Compagnie nationale Air-France 
peut créer ou gérer des entreprises pré- 
sentant un caractère annexe par rapport 
à son activité principale ou prendre des 
participations dans des entreprises de ce 
genre, après autorisation donnée par dé- 
cret pris en conseil des ministres. Toute- 
fois, la Compagnie nationale Air-France 
ne peut créer ou gérer des entreprises de 
fabrication de matériel aéronautique ni 
prendre de participation dans de telles en- 
treprises. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À la fin du premier 
alinéa, le Conseil de la République a 
substitué aux mots « la date de mise en 
vigueur de cette société » les mots « la 
date de constitution de cette société ». 
Nous vous proposons d'adopter le texte 
du Conseil de la République qui ne prèle 
à aucune équivoque. 

Au deuxième aiinéa, il a substitué aux 
mots « celte entreprise » les mots « celle- 
ci a pour objet », ce qui découle gramimma- 
ticalement de la modification portée au 
premier alinéa. 

Par contre, au troisième alinéa, le 
Conseil de la République demande que 
l'autorisation par décret soit prise en 
conseil des ministres. Votre commission 
s'est déclarée entièrement d'accord avec 
cette modification, mais estime, si vous 
l'adoptez, qu'il n’y a plus lieu de main- 
tenir l’adjonction demandée par le Conseil 
de Ja République sur les participations dé- 
passant & p. 100 du capital qui devraient 
laire l'objet d'une loi. En effet, les tra- 
vaux pariementaires sont tellement nom- 
breux qu'ils risqueraient de retarder in- 
définiment des prises de participations 
importantes et- toute garantie nous est 
donnée par le fait que les décrets seront 
pris em conseil des ministres. Nous vous 
demandons donc de repousser l'adjonc- 
tion suivante : 

« Toutefois, lorsqu'une participation dé- 
passera D p. 100 du capital d’«dAir- 
France », l'autorisation devra en être de- 
mandée au Parlement, » 

M, le président, Personne ne demande 
plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article {° ainsi ré- 
digé. 

L'article 1%, ainsi rédigé, mis au 
est adopté.) 


t VOIX, 


[Article 3.] 


M. le président, La commission j#opos: 
d'accepter, pour l'article 3, le texte 
amendé par le Conseii de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Le montant du capital initial de Ja com- 
pagnie nationale Air-France sera celui de 
la valeur des bieus ainsi apportés, déduc- 








tion faite des charges pouvant les grever, 
et telle que celte valeur sera établie par 
un inventaire dressé par la compagnie nae 
tionale Air-France et soumis à l’approbae 
tion du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. du ministre des 
finances € des affaires économiques. Un 
décret pris sur le rapport du ministre des 
{ra vaux publics, des transports et du tou- 
risme fixera le délai — qui ne pourra être 


supérieur à six mois à partir de Ja promul- 
galion de Ja présente loi — imparti pour 
l'étahlissement de cet inventaire, qui sera 


publié au Journal officiel. » 


La paroie est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Le Conseil de la Répu- 
blique a intercué, pour bien préciser le 
délai imparti pour l'établissement de l'in- 
ven'aire, le membre de phrase suivant: 
« qui ne pourra êt supérieur à six 
mois à parlir de la promulgation de la 
présente loi ». 

Votre commission estime que cette ad- 
jonction doit être retenue, car elle empè- 
che toute lenteur an l'acminis- 
tration. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix l'ai e 3, ainsi rédigé. 

(L'article © à at} 
est wdopt :.) 


)'Hdie UE 


f f)n1 f 
| lrlicle 4.1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 4, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« À concurrence de 30 p. 100 du capital, 
l'Etat devra céder des actions de la Cor- 
pagnie Air-France: 

« I. — A des collectivités et établisse- 
ments publics intéressés de France et de 
l'Union française. 

« IL — A des personnes privées, fran- 
çaises, physiques ou morales. 

« En aucun cas, le total des actions 
souscrites par la deuxième catégorie ne 
pourra excéder 15 p. 100 du capital. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Nous vous proposons 
d'adopter le texte du Conseil de la Répu- 
blique qui donne des précisions qui ont 
semblé désirables à votre commission. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, 


est adopté. 
1 


ainsi rédiqé, mis aux 
[ {ré le o.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 5, la 1 


À )Uvelie TEQACLION SUle 


j si . . s * * . :1 1! À 
texte amendé par le Conseil de Ja Répu- 


« La Comp itio e Air-} e est 
gérée pa UN Cons d'adm ition 
HOTTE pal décret pris en Con il des 
ministres et composé Comme suil 

1° Quatre admini si rs f 1n- 
naires désignés à raison de: 

« Deux par le ministre des travaux pu- 


x 
blics, des transports et du tourisme 


iflaires économiques ; 

« Un par le ministre de la France d'ou- 
tre-mer ; 

« 20 Quatre admini \teurs, personna- 
lités non fonctionnaires désignées par le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, dont deux choisis: 

L'un parmi les membres des chambres 
de commerce de 'u de l'Afri- 
que du Nord; 


tr 


] t } 
] ropole 
id INECLFOpDUI 
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« L'autre parmi les membres des cham- 
bres de commerce d'outre-mer ou de 
France à l'étranger; 

« 3° Quatre administrateurs désignés : 

« Un par le personnel des cadres techni- 
ques et a iministralfs ; 

« Un par le personnel navigant; 

«a Un par le personnel empl WÉ ; 

« Un par le personnel ouvrier. 

« Les SEL ns seront faites pour 
cha itégo par vote au bulletin se- 
cret et les candidats devront faire parte 
du ] )n de la compagnie depuis deux 
ans l HIOINS 

« 4° Qualre a Iministrateurs désignés par 
les act aires autres que l'Etat. 

« Les membres du conseil seront nom- 
més po x ans et renouvelés par moitié 
tous les trois ans. Es doivent être rempla- 
cés lorsqu'ils ont perdu la qualité en rai- 


son de laquelle ils ont été désignés où 


lorsqu'ils cessent, au cours de leur man- 
dat, de représenter l’organisation sur da 
présent \ de laque:le ils ont été nom- 
Mmes. » 

La parole est à M, le rapporteur 

M. le rapnorteur. Nous vous demandons, 
our l’article 5, de rétablir le texte de 
’Assem} dans le deuxième paragraphe 
3 1 sur les administrateurs personna- 
ités non fonctionnaires désignés par le 
min des travaux publics, des trans- 

I 1 tourisine, Le texte propos3 par 


l de la République, à notre sens, 
n'apporte pas de clarté nouvelle et tend 
au mème but que celui voté par vous. 

Par contre, nous sommes entièrement 
d'accord, au troisième paragraphe, pour 
accepter l’adjonction faite par le Conseil 
de la République, à savor que Jes candi- 
dats administrateurs représentant le per- 
sonnel doivent faire partie depuis deux 


ans au moins de Ja compagnie. Les motifs 
sont si Cvidents qu'il nous semb.e inutiie 
de les expliquer. 

Nous vous demandons de revenir au 
texte voté par votre Assemblée pour le 


| nr para .phe, car la proposition 
du Conseil de la République tendrait, en 
fait, à faire nommer ces administrateurs 


par le Gouvernement et non par les action- 
paires autres que l'Etat, 

Nous vous demandons aussi de revenir 
A votre texte pour le dernier alinéa qui 
not Ï 

M. le président, La parole est à M. Du- 
tard. 


M. Lucien Dutard. Je désire simplement 


indiquer que le groupe communiste ne dé- 
posera pas de demande de scrutin sur cha- 
eun des articles, mais qu'il se réserve de 
le faire pour le vote de l’ensemble du 


projet de loi. 

M, le président. Personne ne demande 
plus Ja paro:e : PA 

Je mets aux voix l’article 5 dans Ja nou- 
vell: rédaction proposée par la commis- 
Sion. 

(L'«ticle 
est adopté.) 


5, ainsi rédigé, mis aux voir, 
[Article G.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'articie 6, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption ee du 
tex'> amend® par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Le président du conseil d'administra- 
tion est nommé, pour six ans, par décret 
pris en conseil des ministres, sur proposi- 
tion du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

« I est choisi parmi les membres du 
conseil d'administration et sur proposition 
de celui-ci, 





« I a voix prépondérante en cas de par- 
tage des voix. 


« Il est assisté d’un directeur général | 


désigné par le conseil d'administration. 
Sa nomination est soumise à l'approbation 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. An deuxième alinéa, 
le Conseil de la République désirerait voir 


le président proposé par le conseil d'ad- | 


ministration. Nous sommes entièrement 
d'accord sur cette modification. IL est évi- 
dent que le président doit avoir l'accord 
de la majorité de son conseil pour assu- 
mer effectivement sa tâche. 

Par contre, nous vous demandons de 
revenir au texte voté par vous en ce qui 
concerne ses pouvoirs et ceux du directeur 
général. 

Le texte proposé par le Conseil de la 
République lui donne, en effet, des pou- 
voirs absolus de gestion et mêle les res- 
ponsabilités du président avec celles du 
directeur général, Ceci a été contraire à 
l'esprit français et à la logique jusqu’en 
1941 et n'a été introduit dans la législa- 
lion que par l’ex-maréchal Pétain, sous 
la pression des Allemands, dont toutes ïes 


théories politiques et économiques ont 


toujours été fondées sur la théorie du 
fuehrer. 
Si vous adoptez les propositions du 





jourd'hui, mais aussi pour la gestion ds 
certaines sociétés nationales, car, de l'in. 
terprétation que donnera le Parlement à 


ce texte, peuvent résulter pour le Gou. 
vernement des différences d'appréciation 


dans la manière dont il désignera les di. 
recteurs généraux de ces sociétés. 

Si j'ai bien compris le sens de l’obser. 
vation du Conseil de la République, il 
s’agit de préciser si le président du conseil 


| d'administration est le chef réel de laf. 


| 





Conseil de la République, il ne serait pas, 


vain de dire que les pouvoirs du conseil | 
général disparai- | 


et ceux du directeur 
traient et qu'une affaire nationale de l’im- 
portance de celle d’Air-France serait entiè- 
rement entre les mains d’un homme, ce 
qui est contraire à l'esprit démocratique 
et à la saine gestion. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
{el 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, il | 


faut savoir ce que nous voulons faire. 

Veut-on qu'il y ait uniquement un pré- 
sident ou que ce dernier ait le pouvoir de 
déléguer à sa place, pour exercer ses fonc- 
tions, un directeur général ? 

Aux termes de la loi organique des so- 
ciétés, qui s'appliquera à Air-France puis- 
qu'aucun autre texte ne limite ses pou- 
voirs, le directeur général qui serait dési- 
ené par le président du conseil d’adminis- 
tration ne sera qu’un mandataire de ce 
dernier, responsable uniquement devant 
lui et non pas devant le conseil d’admi- 
nistration. 

I s’agit donc de savoir, d’une part, si 
le président peut exercer seul ses pou- 
voirs, c’est-à-dire s'il est nécessaire de lui 
adjoindre ou non un directeur général, 
d'autre part, si l’on veut supporter à Ja 
fois les émoluments d’un président de 
conseil d'administration et ceux d’un di- 
recteur général. 

Je ne crois pas me tromper en disant 
qu’en tout état de cause, si l’on désigne 
un directeur général, cela n'augmente en 
rien les pouvoirs du président et ne fait 
pas de lui un dictateur, comme on semble 
l'indiquer. Le directeur général ne sera, 
je ie répète, aux termes de la loi sur les 
sociétés qui, sauf avis contraire, s'appli- 
que également à Air France, qu'un man- 
dataire du président et responsable devant 
le président seul. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. L'observation de M. Montel 
a énormément d'importance, non seule- 
ment pour le cas qui nous préoccupe au- 














faire, étant entendu qu'il rend compte au 
conseil d'administration tout entier de son 
activité et que le directeur général est son 
assistant, responsable devant lui, mais 
chargé de la besogne courante de la ges. 
tion de la société. 

Je ne pense pas, et je demande à 
commission de préciser sa pensée, que le 
texte de l’Assemblée soit en contradiction 
avec la position du Conseil de la Répu- 
blique. Ce qui, à mon avis, a rendu diff. 
cile l'acceptation du texte du Conseil de 
la République, c’est cette notion que la 
désignation du directeur général est en 
quelque sorte facultative, tandis que, dans 
une société aussi importante que Air- 
France, le président du conseil d'adminis. 
tration ne peut, pour des raisons matériel 
les, remplir les deux rôles. 

Je demande done à M. le rapporteur 
en le priant de bien peser le sens de sa 
réponse, si, pour lui, le directeur général 
est en quelque sorte le subordonné du 
président du conseil d'administration, le 
président représentant lui-même le conseil, 
on s’il constitue, au contraire, un pouvoir 
autonome au sein de la société. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Ii n’est pas discutable 
un seul instant que le directeur général 
est un salarié aux ordres du conseil d’ad- 
ministralion et de son président. 

M. Pierre Montel, Non, monsieur le rap- 
porteur. 

M. Jean-Paul Palewski, Non, il est aux 
ordres du président, 


M. Paul Giacobbi. C'est un délégué man- 
dataire du président. 

M. le rapporteur, 11 est nommé par le 
Se d'administration dont il est Le dé- 
égué, 


M. Paul Giacobbi. C'est le délégué du 
président. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Pour le Gouvernement, il est 
le délégué du président. C'est en ce sens 
que j'avais interprélé l'avis du Conseil de 
la République. 

Sur plusicurs bancs au centre. C'est la 

i! 

O1: 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel. Il n’est pas possible 
d'accepter l'interprétation de Ja commis- 
SiJn. 

Le directeur général n'est pas nommé 
par le conseil d'administration ; il n'est pas 
responsable devant celui-ci, I est le man- 
dataire du président et responsable devant 
lui seulement, 

Si le directeur général commet une faute 
grave de gestion, son président peut être 
inquiété du fait que celte faute a été con- 
mise par son mandataire. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 
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M. le rapporteur. Je me rallie à l'opinion 
du Gouvernement. Néanmoins, il me fau- 
drait pas que, de la discussion, se dégageät 
j'idce que le président possède une puis- 
absolue au sein de la société, Le 


ganc 2 1e à 
président doit répondre de sa gestion de- 
vant Je conseil d'administration. 


M. Paul Giaccbi. Lui seul! 


M. Robert Bichet. Le président est res- 
pousab!e devant le conseil d’adminiska- 
tion. 

M. Pierre Montel. Il est responsable de 
con directeur. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le quatrième alinéa de l'arti- 
ele G est ainsi rédigé: « T » — c’est-à-dire 
Je président — « est assisté d’un directeur 
géncral désigné par le conseil d’adminis- 
tration ». 

C'est donc bien le président qui est 
assisté, Je demande à l’Assemblée si ælle 
accepte ce texte en même temps que son 
interprétation ? 

M. le rapporteur. La commission est d'ac- 
cord, 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel. On ne peut demander 
au président du conseil d'administration 
d'éire responsable des actes de son direc- 
teur général s’il n’a pas désigné ce der- 
nier. Or, le texie disposant que Le directeur 
général sera désigné par de conseil-d’admi- 
nistration ‘et que le président sera respon- 
sable de ses actes, ©n va au-devant de 
difficultés considérables. 

IE faut rester dans le cattre des règles qui 
régissent les sociétés commerciales “ordi- 
ualres, 


M. !c président. La parole est à M. le mi- 


nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je fxis une nouvelle propo- 
sition à l’Assemblée. Je Jui demande de 
reprendre les trois premiers alinéas de son 
texte et d'accepter le quatrième alinéa du 
texte du Conseil de la République. 

L'article 6 serait alors ainsi rédigé : 

« Le président du conseil d'administra- 
lion est nommé, pour six ans, par décret 
pris en conseil des ministres, sur proposi- 
tion du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

« Il est choisi parmi les membres du 
conseil d'administration et sur proposition 
de celui-ci. 

« 11 a voix prépondérante en cas de par- 
tage des voix. 

« Il a pouvoir de directeur général, mais 
rs déléguer, sous sa propre responsahi- 
ité, tout ou partie de ses pouvoirs à un 
directeur général choisi par lui avec l’agré 
ment du conseil d'administration et du 
ministre des travaux publics, des trans- 
vorts et du tourisme. » 


M. Pierre Montel. Voilà la vérité. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur. ; 


M. le rapporteur, Ia commission, à 
l'unanimité, a demandé, pour le dernier 
alinéa, da reprise du texte de l’Assemblée, 

L'idée fondamentale, lors de la discus- 
sion de ce projet, était, en effet, que le 
président devait présider le conseil d’ad- 
ministration, que le conseil devait s’occu- 
ee des questions d'ordre général, et que 
e directeur devait essentiellement assu- 








mer la gestion courante de la société, Cette 
a 


idée avait été, ( exprimée dans | 


here ile. 
‘ dliiCurs, 





le rapport sur Jde premier projet de Joi 
qui, pour des raisons diverses, n'a pas 
été maintenu. 

Il était ressorti de Ja discussion que 
cette précision devait figurer, non dans 
la loi, mais dans les statuts de la compa- 
gnie. Nous avons voulu marquer qu'il 
existait une différence entre la gestion 
courante et la politique d’avenir de Ja 
compagnie, et que le directeur général 
devait être responsable de la gestion 
courante. 


Je rappelle que, dans le texte du pro- 
jet, il était écrit: 

« Le directeur général informe le con- 
seil de la gestion courante », certaines 
questions étant réservées à la décision du 
conseil. 

Je crois donc, malgré tout, qu’en reve- 
nant au texte du Conseil de la République, 
vous aboutissez à Ja nomination d'un pré- 
sident directeur général. Cette concep- 
tion implique que le président du conseil 
d'administration assume absolument tou- 
tes les tâches pour la marche de la so- 
ciété. 

Ajoutez à ceci que ce président direc- 
teur général est nommé par le ministre 
et qu'il ne peut pas être facilement ré- 
voqué par son conseil, suivant la procé- 
dure en usage en matière de société; c’est 
dire que, pendant six ans, vous lui don- 
rez des pleins pouvoirs, des pouvoirs de 
dictateur. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je me trouve évidemment 
dans wne situation difficile du fait que 
l’Assemblée est obligée d'accepter en tout 
ou æ€n partie le texte du Conseil de la 
République, Mais je me demande si nous 
ne pourrions pas interpréter l'expression 
« en tout où en partie ». 

Dans le texte de l’Assem 
il est indiqué: « Il est assi 
teur général désigné par le conseil d’ad- 
ministration n 

Dans le texte du Conseil de la Rém 
blique, je lis, à propos des pouvoirs du 
président du conseil d'administration, 
qu’ « il peut déléguer tout ou partie de 


teur général ch 


hlée nationale, 





sté d'un drrec- 


ses pouvoirs à un directe 
par lui sous sa propre responsabilité ». 
Ne pourrions-nous combiner les deux 
textes, en prenant la première partie du 
texte de l’Assemblée nationale et Ja 
deuxième partie du texte du Conseii de la 


République ? 
M. le rapnerteur, Certainement, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. De la sorte, nous accepte- 
rions « en tout où en partie », la formule 
du Conseil de la République. 


M. le président. Je me permettrai de 
vous faire remarquer, monsieur le mi- 
nistre, que je me peux, actuellement, 
soumettre qu'un seul texte à l'Assemblée : 
la nouvelle rédaction de la commission, 

Par ailleurs, le Gouvernement, n'ayant 
pas le droit d'amendement, je ne puis 
qu'a tendre d’être saisi d'un autre texte. 

Pour l'instant, je le répète, je dois Sotu- 
meltre à l’Assemblée celui proposé par la 
COMMISSION, 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la 
parole. 

M. le grésident. La parole est à M. Pa- 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski, Je me permet: 


le rappeler que j'avais soutenu, lors de 


la première discussion de ce projet de loi 
devant l'Assemblée, un amendement 
ainsi rédigé : 

« Le président est assisté d’un directeur 
général, choisi par lui, sur avis conforme 
du conseil. Ce choix doit être approuvé 
par le ministre des travaux publics et des 
transports. » 

Cet amendement me paraît répondre au 
désir exprimé par M. le ministre et cor- 
respond bien à l’idée d'unification de l'au- 
torité, le président du conseil d’adminis- 
tration déléguant tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur général choisi par 
lui, sur avis conforme du conseil, et avec 
approbation du ministre. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Lucien Midol, président de la com- 
mission. Sur la demande de son rappor- 
teur, et à l'unanimité, la commission, pour 
le dernier alinéa de l’article 6, est revenue 
au texte de l’Assemblée. Elle a estimé in- 
dispensable qu'il y ait à la fois un préei- 
dent du conseil d'administration et an 
directeur général, alors que le texte du 
Conseil de la République indique que Je 
président a pouvoir de directeur général, 
rnais peut en déléguer tout ou partie. Seu- 
lement, cette délégation n'est pas absolu- 
ment indispensable. Le président peut 
lui-même cumuler les deux fonctions. 

C'est ce que la commission n'a pas 
voulu. 

Je rappellerai, à ce propos, ce qu’on di- 
saît, hier, dans une aûtre discussion, à 
savoir que, souvent, des textes ne tradui- 
cent pas exactement la pensée qe 1 assCin- 
blée qui les vote. 


Sans doute, la penste du Conseil de la 
République n'est-elle pas exactement celle 
u'il a semblé vouloir exprimer dans ce 


texte. De même, si nous pouvions ameh- 
der celui que nous avons accepté, peul- 


û vd Ce rtor NET 11& nolanec v, 
tr. x “apport r10n nou qu IqU« pl ee 
Sions, dans le genre de Ceile INUIQUEC par 
M. Paleweski. 
: 
Malheur ent. T en face 
de deux textes entre lesquels il faut se 
? i _ “Ong l£+ f 
l'ToOnOoNncCeT, { est D urqu 1, En COIMIUt iTit 
é y” ER n "es ; } 
aue celui de l'Assembiee € nu Pro e 
] 1 
de nos conceptions que celui du Conseil 
1 7° . - EN: 
de la République, je demande à J'ASsCH- 
h all 1] | l THIS SION), { 
ch le toxt pril ( it 
4 
A , = L 
M. le président. La ] \ 1 .. 
? } tr se 
I tré |! lrä L' ( La L 


M. le ministre des travaux publics et 
des transuorts. Mon re] ident, puis- 


que le Gouvernement n'a pas 1e "it 
d'amenderment., je suis sûr qu’ur HiCge 
voudra bien déposer un texte, si l'Assem- 
blée est d'accord sur l'idée que je lui 
> nié! 

Ce texte reprit it, pour le début du 
dert al de l’article 6 libellé de 
l'Assemblée, soit Il est assisté d’un 4 
r' lé I cénéral é et ce lib 10 Lt [1= 
plété par celui de Ja fin du tex ( Con- 
seil d la République LL d 
6 choisi par 1 avec l'agrément du 
conseil d'administration «et du ministre des 
travaux publics, des transports et du 
risnie 

M. Henri Bouret., Vous maintenez la pos- 
sibilité du cumul. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, \o!i, ] [ue 1] : 


Il € ü ( i Uil ail 14 





D L1La Ai 
ce} 4 » 
il l . 
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I y a dualité de fonction, et comme 
nous précisons: « choisi par lui », ilny 
a qu'un pouvoir suprême. 

M. Paul Anxionnaz, Et une 


sabilité. 


1 


seule respon- 


M. Henri Bouret. Dans ces conditions, 
nous reprenons, sous forme d’amende- 
ment, la suggestion de M. le ministre des 
Uavaux publics et des transports. 


M. Picrre Montel. Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. Pierre 
Montel 


M. Pierre Montel, Cetle discussion me 
parait vraiment byzantine. , : 

Qu'est-ce qui préoccupe certains d'entre 
nous ? C'est que Île président n’aie pas 
des pouvoirs de dictateur, d’une part, et 
que, d'autre part, on sache bien où se 
trouvent les responsabilités. 

Le texte du Conseil de la République est 
très cair et absolument conforme aux lois 
} les socict EL 
Si le président du conseil d’administra- 
tion Ss'adijoint, pour alléger sa täche, un 
agent d'exécution responsable devant lui. 
Fa responsabilité resle la mème, Qu'il 
s'adjoigne ou non quelqu'un pour l'aider, 
il n'est pas plus on moins dictateur, puis- 
que l'homme qui travaille sous ses ordres 
he sera responsable que devant lui. Cet 
homme n'étant pas désigné par le conseil 
d'administration, n’est pas responsabie, 
en effet, devant ce conseil. 

Dans ces conditions, je ne vois pas ce 
qui nous empêche de procéder immédiate- 
nent à un vote sur le texte de l’article 6 
proposé par Je Conseil de la République 
qui. je le répète. est très clair et n'a nul- 
Jement besoin d'être amendé. 


de 


M. le président. La parole est à M. Pour. 
M. Louis Bour. Je ferai observer À 
M. Montel que nous désirons avant tout, 
atin d'assurer Ja bonne gestion de la so- 


ciété, qu'il y ait deux personnes dis- 
tincles: un président et un directeur gé- 
néral, Quant au reste, mous sommes 


d'accord. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Absolument d'accord. 


M. Louis Bour, À ce point de vue, Ja 
suggestion de M. le ministre des travaux 
publics répond à la fois au désir de 
M. Montel et an nôtre. Nous pourrions 
donc fort bien adopter la formule qu'il à 
gucecrce., 


M. le président. La parole est à M. le 
Tapporteur. 

M. le rapporteur, L'Assemblée ne pour- 
rait-elle continuer Ja discussion des au- 
res a’ticles en litige, et réserver l'ar- 
ticle 6, ainsi que l’article 8 qui lui est 
lié, en attendant la rédaction de l’amen- 
dement annoncé ? {Mouvements divers.) 


M. René Regaudie. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Re- 
gaudie. 

M. René Regaudie. J'ai rédigé un 
amendement qui devrait satisfaire le dé- 
sir de M. le ministre des travaux publics 
et concilier les deux textes dont à eu à 
connaître l’Assemblée. 

I! semb'e, en effet, que, sans rien chan- 
ger aux phrases dont a donné lecture M. le 
jninislre, nous puissions établir un texte 
très clair, pour le dernier alinéa de l'ar- 
tele G. 

Ce dernier alinéa serait ainsi rédigé: 

« I est assisté d'un directeur général 
choisi par lui, avee l'agrément du conseil 
d'administration et du ministre des tra- 








— + prum, a —— 
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vaux publics, des transports et du tou- 
TISDIC, » 

M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. 


M. Paul Giacobbi. Je me rallierais volon- 
tiers, quant au fond, à la formule propo- 
sée par M, le ministre, qui me paraît 
la meilleure, Je ne crois cependant pas 
qu'elle soit possible constitutionnellement. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Mais si! 

M. Paui Giacohbi. Nous ne pouvons faire 
un amalgame de textes, en prenant une 
partie ici et une partie là. Nous ne pouvons 
qu'adopter en tout ou en partie. 

Par exempie, eur une question de cré- 
dits, si une diminution de 10 millions a 
#lé votée par Je Conseil de Ja Répubiique, 
nous pouvons très bien n'adopter qu'une 
diminution de 5 millions, 

Mais je ne crois pas que nous puissions 
élablir un texte nouveau en puisant à la 
fois dans le texte de l'Assemblée nationale 
et dans celui du Conseil de la République. 

Cela dit, je reconnais encore une fois, 
que la solution proposée par M. le ministre 
serait la bonne. Comme elle ne me parait 
pas possible, celle de M. Montel me semb'e 
en définitive préférable. 

M. le président. Je suis, monsieur Gia- 
cobbi, plus que quiconque soucieux du res- 
peet de 11 Conslitution. 

Néanmoins, la proposition formulée par 
M. le ministre me paraît régulière, Il y a 
eu, d'ailleurs, des précédents, L'Assemblée 
peut très bien voter un texte composé de 
dispositons volées, Jes unes par l'Assem- 
blée nationale, d'autres par le Conseil de 
la République, Il s'agit, en ce <as, d’une 
reprise partiel'e des textes précédemment 
adoptés, que l'Assemblée nationale à par- 
faitement le droit d'effectuer. 

Je demande senlement d’être saisi, sur 
ces bases, d'un texte que je puisse éou- 
mettre à l’Assemblée. 

M. Paul Ciacobbi. Il serait intéressant, 
monsieur le président, qu'il y ait un co- 
mité constitutionnel pour nous départager. 

M. Lucien Dutard, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Dutard, 
M. Lucien Dutard, Le texte Au Conseil de 


la République présente un grave incor- | 


vénient, ainsi qu'on l’a indiqué, et les 
propositions faites par M. le ministre et 
M. le rapporteur semblent créer une cer- 
taine confusion. 

La solution la plus simple, à notre avis, 
serait de revenir à l’article 6, tel qu'il a 
été adopté par l'Assemblée nationale. Son 
texte est extrémement clair et son adoption 
ne présente aucun inconvénient. IL a, du 
reste, été approuvé à l’unanimité par la 
COMIMISEION. 


M. Jacques Gresa. Et par l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 


M. le razporteur. Je tiens à relire le 
texte qui a été voté par l'Assemblée natio- 
nale : 

« Le président a voix prépondérante 
en cas de partage des voix. 

« JL est assisté d’un directeur général 
désigné par le conseil d'administration. Sa 
nomination est soumise à l'approbation du 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. » 

Ce texte me semble parfaitement clair 
el ne prèler à aucune équivoque, 
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— 
Le conseil d'administration désigne Je 
directeur général. J'ai fait, pendant bien 
des années, partie de conseils d’adminis. 
tration. Il en à d’ailleurs souvent été ques. 
tion ici et je ne l'ai jamais caché. Dans 
aucune société, je n'ai vu le président 
prendre un directeur général contre l’agré. 
ment de son conseil. + 

Cela arrivera peut-être pour une société 
où l'Etat à une très grosse majorité. Mais, 
en général, ces nominations se sont tou- 
jours discutées en conseil d'administration 
où elles ont fait normalement l'objet d'un 
accord. 

M, le ministre des travaux publics et des 
transnorts. Le texte que je suggère répond 
à voire observation, 

M. le rapporteur. Mais le nôtre est à la 
fois clair et bref et présente de grands 
avantages, 


M. le président, Je suis saisi par M. He. 
gaudie d'un amendement que j'estime 
constitutionnel), 

En effet, comme je l’ai exposé, l’Assem- 
blée à le droit de reprendre partiellement 
un texte du Conseil de la République. 

Or, l'amendement déposé par M. Regau- 
die consiste précisément, le texte du Con- 
seil de la République étant retenu pous 
les trois premiers alinfas de l'article 6, 
à reprendre, pour le quatrième, une partie 
du texte de l'autre asscmblée, 


M. le rapporteur. L'Assemblée ne pour- 
ral-elle se prononcer d'abord sur 1°5 trois 
premiers alinéas dont la rédaction résulte 
de l'adoption du texte amendé par le Con- 
seil de ja République ? 


M. le président. Le quatrième alinéa me 
paraît, en effet, seul en cause. 

Je mets done aux voix les trois rremiers 
alinéas de l’aticle 6, aans la rédaction 
proposée par la commiss'on. 

(Les trois premiers alinéas, mis aux voir, 
sont adoptés.) 

M. le président, M. Regaudie propose, 
par voie d’amendement, de rédiser ainsi le 
quatrième alinéa de l'article 6: 

« Il est assisté d'un directeur général, 
choisi par lui, avec l'agrément du consei! 
d'administration et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risime. » 


La parole est à M. Douret. 


M. Henri Bouret. Je m'excuse, monsieur 
le président, je n'ai malheureusement pas 
sous les yeux le texte du Conseil de la 
Répub'ique. 

Mais, si mes souvenirs sont exacts, 
le Conseil de la République prévoit 
la possibilité de grouper dans une seule 
main les fonctions de président du conseil 
d'administration et de directeur général. 


M. je rapporteur. C’est exact, 


M. Henri Bouret. Par conséquent, il me 
semble que l'argumentation relative à la 
constitutionnalité de nos pouvoirs prend, 
à cet égard, toute sa valeur. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. 11 s’agit de reprendre, dans le 
quatrième alinéa, la première phrase du 
texte de l’Assemblée nationale et la der- 
nière phrase du texte du Conseil de I 
République. 


M. le président. C’est précisément ce 
que je comptais mettre aux voix, car 
l'amendement dont je suis saisi reprend la 
première phrase du derniers alinéa du 
texte de l'Assemblée nationale: « Il est 
assisté d'un directeur général... » qu'il 
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, enivre des mots suivants, pris dans 
ljexte du Conseil de la République : 

choisi par lui avec l'agrément du 
oil d'administration et du ministre des 


La : .e « cn 
travaux publics, des transports et du tou- 
rise. ? 


du Co! 
personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement de 
M. Regaudie, 


L'amendement, mis «aux voir, est 


M, le président. Cet amendement devient 
lone le quatrième alinéa de l'article 6. 
personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 6 


L'ensemble de l’article G modifié, mis 
sur voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M, le président, La commission propose, 
pour l'article &, de rejeter le texte amendé 
pur Je Conseil dc la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
li alle en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 8 — Le président, le directeur 
gencral et les membres du conseil d'admi- 
nistration doivent être de nationalité fran- 
çaise et jouir de leurs droits civiques. Hs 
ne peuvent appartenir au Parlement. 

«Le directeur général ne peut exercer 

aucune fonction, rémunérée ou non, dans 
des entreprises privées, sauf lorsqu'il 
s'auit de filiales dans lesquelles la compa- 
gaie nalionale Air-France à une participa- 
tion majoritaire et après autorisation du 
conseil d'administration. 
« Le président du conseil d'administra- 
üon peut être révoqué à tout moment 
pour fautes graves par décret pris en con- 
seil des ministres sur la proposition du 
inistre des travaux publics, des, trans- 
ports et du tourisme. 

« Le directeur général peut être révoqué 
par décision du conseil d'administration 
sur proposition du président ou de la ma- 
jorité des deux tiers du conseil, approuvée 
par le ministre des travaux publics et des 
transports et du tourisme. 

« Le président, les administrateurs, le 
directeur général, ainsi que tout manda- 
lire chargé d’un acte de gestion de Ja 
compagnie, seront responsables civilement 
et pénalement dans les mêmes conditions 
que les administrateurs, directeurs géné- 
raux et mandataires des sociétés anony- 
mes, 

« Les incompatibilités légales visant ces 
derniers leur seront également opposa- 


lne 
ICS. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet article rend Ja 
question un peu plus délicate. 

Si la commission a proposé la reprise 
du texte voté par l’Assemblée nationale, 
cest parce qu’elle n'avait pas accepté le 
dernier paragraphe de l’article 6. 

Nous venons à l'instant, non pas de re- 
prendre ce paragraphe, mais d'y substi- 
tuer un texte amalgamant la rédaction du 
Conseil de la République et la nôtre, mais 
nous ne saurions autoriser le président du 
conseil d’administration à révoquer ad 
nulum, sans discussion possible, le direc- 
teur général. 

Je vous demande, en conséquence, 
d'adopter le texte de l’article 8 tel qu'il 
ivait été adopté par vous en première 
lecture, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8, avec la ré- 
daction proposée par la commission. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 9.] 
M, le président, La commission propose 


pour l’article 9, d'accepter le texte amende 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 9, — La compagnie nationale Air- 
France est soumise au contrôle général du 
ministre des travaux publirs, des trans 
ports et du tourisme dans les conditions 
lixées par arrêté ministériel. 

« La compagnie nationale Air-France est 
également soumise au contrôle économi- 
que et financier dans les conditions fixtes 
par l’ordonnance du 23 novembre 1944 
sans préjudice des pouvoirs d'inspection 
prévus par des lois particulières. 

« En aucun cas, ces contrôles ne peu 
vent avoir pour effet d'imposer à l’entre- 
prise des autorisations préalables autres 
que celles prévues dans la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 9 ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 40, de rejeter le texle 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assembléa 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 10, — Les statuts Ge la compagnie 
nationale Air-France sont approuvés par 
décret pris en conseil des ministres sur le 
rapport du ministre des travaux pubiies, 
et des transports et du tourisme et du 
ministre des finances et des affaires (COno- 
miques. : CRT 

« L'exploitation des services d'intérêt 
public confiée à la compagnie nationale 
Air-France fera l’objet d'une convention 
qui devra être soumise à l’approbation du 
Parlement dans les six mois suivant Ja 
promulgation de la présente loi. 

« Un cahier des charges, approuvé par 
arrêté du ministre des travaux publics et 
des transports et du tourisme et, dans la 
mesure où ses dispositions comportent des 
incidences financières, du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, déler 
mine les” conditions générales d’exploita- 
tion et les règles de fonctionnement des 
services exploités: notamment les règles 
relatives au personnel navigant, au maté- 
riel volant, au contrôle technique du ma- 
tériel en exploitation et au contrôle du 
trafic. » 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La proposition de la 
commission correspond aux observations 
que j'ai présentées tout à l’heure. 

En effet, du fait de la promesse formelle 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme de déposer le statut 
de l'aéronautique marchande avant le 
15 juin, nous ne voyons pas d'intérêt au 
membre de phrase qui a été intercalé par 
le Conseil de la République. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 10, avec la 
rédaction proposée par la commission. 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 





est adopté.) 





[Article 12.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’artic'e 12, de rejeter Je texte amende 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 12. La compagnie nationale Air- 
France doit couvrir par ses ressources 
propres l'ensemble de ses dépenses d’ex- 
plaitation, l'intérêt et l'amortissement des 
emprunts, l'amortissement du matériel et 
des installations et les provisions à consti- 
tuer pour couvrir les risques de tout ordre. 

« Toutefois, pour tenir compte des obli- 
gations particulières qui lui seraient imp 
sées dans l'intérêt général, l'Etat où le: 
co:lectivités publiques de la métropa'e ou 
celles de la France d'outre-mer peuvent Jui 
allouer des subventions dont Je montant, 
les conditions d'attribution et le control: 
de l’utilisation sont délerminés par de; 
conventions passées avec elle à cet effet. 

« La compagnie nationale Air-France à 
recours, pour les besoins de son exploits 
tion aux moyens de crédit en usage dan 
le commerce. La caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat est autorisée à recevoir en 
garantie, à avaliser, à accepter et à endos- 
ser les effeis de commerce émis par elle. » 


Ja paroie est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, Nous vous demandons: 
de revenir au texte voté par notre Assem- 
blée, car l'adjonction du Conseil de Ja Ré- 
publique, en ce qui concerne les subven- 
tions au cas où l'équilibre financier ne 
serait pas revisé, préjuge, jusqu'à un ce]r- 
tain point, la participation de l'Etat, mème 
en cas de gestion mauvaise, ce qui esl 
absolument contraire aux principes que 
nous avons admis en créant Ja société 
nationale Air-France. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12, avec la ré 
daction pr'oposec par la cGmmission. 

(L'article LE, 
esl adopté ) 


ainsi TCdtge, MUS auUr CTOoir. 


[Article 13.] 

M. le président. La commission propos 
pour l'article 143, d'accepter le  texie 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 13, — En vue de financer ses im- 
mobilisations, la Compagnie nationale Air- 
France est habilitée à émettre dans le pu- 
blic des emprunts qui peuvent bénéficier 
de la garantie de l'Etat. Ces 
sont soumises à l’approbation préalable du 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et du ministre des 
finances et des affaires économiques. » 

Personne ne demande la paro!e 7... 


émission 


Je mets aux voix l’article 13 ainsi ré- 
digé. 
(L'article 13, ainsi rédigé, mis au 


voir, est adopté.) 


[Article 14.] 

M. le président. La comm's:ion propose, 
pour l’article 14, de rejeter le texte amendi 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 14. — Le conseil d'administration 
soumet à l'approbation du ministre de 
Lavaux publics, des transports et du tou- 
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risme ect du ministre des finances et des 
atta l'A CCONOHHAUES ; 

« Les programmes généraux d'engage- 
ments de dépenses échelonnées sur plu- 
Ssi:ur;> T1 

« | ctat ] 1 if | d prévisions 
l [l et d dope es de toute nature, 
ai que les étals complémentaires en 
{ 1 dit S 

« Le bila | mpte profits et pertes: 

; 11} l 1 i ] LL , 

« La pi de participations financières 

ou la m de cell 
# 

€ I laril 

« Le statut du personnel 

«a Le bilan et le compile nrofit ot pertes 


seront publiés au Journal officiel avant le 


M. le rapporteur. Ta commission pro- 
pose ae revelnr à l’article voté par notre 
Assemblée, qui nous semble d'une appli- 
cation pus facile. 


En effet, le Conseil de la République pré- 
voit qu'un délai maximum de deux mois 
est accordé aux ministres intéressés pour 
donner leur approbation aux délibérations 
du conseil d'administration, relatives aux 
questions visées aux paragraphes a, b 
et d, et que, passé ce délai, elle sera con- 
| comme acquise de plein droit. 


sliucrce 


Le paragraphe a est relatif aux program- 
mes généraux d'engagements de dépenses 
échelonnées sur plusieurs années 

à ragraphe b concerne l’élat indica- 
tif des prévisions de receltes et de dépen- 
ses de toute nature, ainsi que les états 
complémentaires en d'année. 

« Le paragraphe d a trait à la prise de 
rl ations financières ou à la cession 


cours 


L'expéri *‘e Prouve q l'A SN CT 


et dans d’autres sociétés les va-et-vient 
qui se produisent jusqu'à l'approbation 
peuvent quelquefois durer des mois et 
aménent à créer des services spéciaux qui 
ont sans cesse à revoir les prévisions éta- 


blies. 

Je crois donc plus favorable à Ja bonne 
marche d’Air-France de revenir à l’article 
que nous avions voté et qui ne prévoyait 
pas ce délai, mais qui indiquait simple- 
ment que la société fournirait au ministère 
les différents états dont il s’agit. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole Fos 

Je mets aux voix l’article 14, avec la 
réuaction proposée par la commission. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voir, 


\ 


[Arlü le 15.] 


M. le président. La commission propose, 
pour d'article 15, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texie est ainsi conçu: 

« Art, 15, — Le conseil d'administration 
soutnet à l'approbation du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme le programme d'investissement, 
d'achat de matériel et de lignes à desser- 

« Un délai maximum de deux mois est 
accordé au runistre intéressé pour donner 
son «pprobation. Passé ce délai, elle sera 
considérée comme acquise de plein droit. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

J2 mets aux voix l’article 15 ainsi ré- 


(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 





[ Liu le 17.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 17, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 17, — La société Air-France, la 
société Air-Bleu, la société Air-France- 
Transatlantique sont dissoutes et entrent 
en liquidation au jour de la constitution 
de la compagnie nationale Air-France. 

« Les actions de la société Air-Bleu et de 
la société Air-France-Transatlantique qui 
n’ont pas déjà été transférées à l'Etat — 
en vertu de l’article 1%, alinéa 1%, de 
l'ordonnance du 26 juin 1945 — lui seront 
transférées au jour de la constitution de 
la compagnie nationale Air-France. 

« Les administrateurs provisoires de la 
Air-France et les administrateurs 
des deux autres sociétés cessent leurs 
fonctions pour assumer les fonctions de 
liquidateurs. 

« Les sociétés dissoutes ne seront plus 
désignées désormais que sous la dénomi- 
nation: « ancienne société Air-France », 
« Air-Bleu » où « Air-France-Transatlanti- 
que », en liquidation ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article A7, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 17, 


est adopté.) 


socicte 


ainsi rédigé, mis aur voir, 


[Art le 18.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 18, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainéi concu: 

«a Art. 18, — Sont transférées à l'Etat, 
A .la date et aux conditions fixées par 
décret rendu sur proposition du ministre 
des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques, les actions 
visées au paragraphe 2° de l'article 1° 
de l'ordonnance n° 45-1403 du 26 juin 
1945, portant nationalisation des trans- 
ports aériens. » 

Personn? ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 18 ainsi rédigé. 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Artie le 19.] 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 19, d'accepter le texte amen- 
dé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — Le prix de rachat par l'Etat 
des actions autres que celles visées à l’ar- 
ticle précédent sera déterminé par une 
commission présidée par un conseiller 
maître à la Cour des comptes et compre- 
nant : 

« Un représentant du ministre des 
finances et des affaires économiques ; 

« Un représentant du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risine ; 

« Deux représentants désignés nar les 
anciens propriétaires (autres que l'Etat, 
les collectivités et établissements publics) 
des actions de chacune des sociétés inté- 
ressées transférées à l'Etat. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 19 ainsi ré- 
digé. 

(L'article 19 
est adopté.) 


, ainsi rédigé, mis aux voix 





[Ariicle 21.1 


M. le président. Ta commission propose 
pour l'article 21, d'accepter le text 
amendé par le Conseil de la République 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 21. — Des décrets pris en con. 
seil d'Etat, sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du tou. 
risme el des ministres intéressés, détermi. 
neront les conditions d'application de la 
présente loi. 

« Cependant, la décision concernant l'ap. 
plication de l'article 19, devra être prise 
trois mois au plus tard après la promulga. 
tion de la présente loi. » 

Personne ne demande Ja parole?.… 

Je mets aux voix l'article 21 ainsi ré. 
digé. 

(L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopte.) 

M. le président, Nous arrivons au vole 
sur l’ensemble du projet de loi. 

M. Pierre Montel. Je demande la parok 
pour expliquer mon vote. 

M. lo président, La parole est à M. Mon. 
tel pour expliquer son vote. 


M. Pierre Montet, Les divers amende. 
ments apportés au projet soit par nous: 
mêmes en première lecture, Soit par le 
Conseil de la République, nous donner 
pour une bonne part satisfaction. 

Il n’en reste pas moins que mes 9m 
et moi-même ne sommes pas d'accord 6 
les principes de base du projet, car celui 
ci met en cause le principe même de 
liberté et des nationalisations. 

En conséquence, nous ne volterons js 
ce projet. 

M. le général Aumeran. Je demarde | 
parole, 

M. le président. La parole est à M. le gi. 
néral Aumeran. 


M. le général Aumeran. Je veux simpie 
ment atlirer l’attention de l’Assemblée sur 
la logique incertaine de nos travaux. 

Le 29 avril, en première lecture, le pro- 
jet de loi instituant la Compagnie Air 
France a été repoussé par 289 voix contre 
272, Le 4 mai, ce projet revenait en dis 
cussion devant nous; la différence cssen- 
tielle entre la première et la seconde 1t- 
daction résidait dans l’adjonetion de ‘à 
possibilité pour les capitaux privés ñe s in- 
vestir dans la société Air-France. 

C'est ainsi qu'a été ajoutée dans l'art 
cle 4, la disposition suivante: 

« A concurrence de 30 p. 100 du capital, 
l'Etat devra céder des actions de la compa- 
gnie nationale Air-France à des collecti- 
vités et établissements publics où privés 
intéressés de France et de l'Union fran 
çaise. » 

Or, l’Assemblée vient d'accepter le lex!e 
adopté, pour l'article 4, par le Conseil de 
la République, et qui est ainsi conçu: 

« À concurrence de 20 p. 100 du capiti!, 
l'Etat devra céder des actions de la eo 
pagnie nationale Air-France: 

« I, — A des collectivités et établisse- 
ments publics intéressés de France et d0 
l'Union française; 

« II — A des personnes privées fran- 
caises, physiques ou morales. 

« En aucun cas, le total des actions sous. 
crites par la deuxième catégorie ne pourra 
excéder 15 p. 100 du capital » 

Si l'on fait souscrire 1 pour 100 seulc- 
ment à des personnes physiques privies 
il semble que le projet de loi sera satis- 
fait. Pour nous, nous ne le serons pi, 
car ce sera l'indication très nelle qu 
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cavit d'une compagnie entièrement étati- 
ie nuisque 99 p. 100 des coplaux appar- 
see PU cit à l'Etat, soit à des établis- 
pen publics. L'indüstrie privée ou les 
Sculiers n'auront donc dans ces con- 
Lions aucun intérêt à participer aux tra- 
aux et aux investissements de capitaux 
Ja compagnie nationale Aïr-France. 
u Dans une iPÉ riode où ceux-ci sont absolu- 
«nt indispensables — et nous savons 
‘en les capitaux sont nécessaires au- 
-J'hui aux entreprises nationalisées — 
| eût été intéressant de faire un appel très 
uns aux capitaux privés non seulement 
e qu'il s'agirait d'investissement, mais 
e qu'ils seraient certainement coniiés 





teurs d'amendements présentés au cours 
de la deuxième lecture, se trouvent au- 

‘ourd' hui satisfaits, alors qu’on leur à re- 
tiré a presque totalité des avantages qu'ils 
avaient obtenus par le texte adopté en pre- 
mivre lecture. À 

Logiques avec nous-mêmes, ayant voté 
contre le premier projet, puis contre le 
second en première lecture, nous voterons 
encore aujourd’hui contre. 

M. le président. La parole est à M. Je 
ministre des travaux publics et des trans- 
perts. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis obligé de dire à M. Île 
géntral Aumeran que son argumentation 
n'est absolument pas défendable. 

En effet, dans le premier texte adopti 
par l’Assemblée. il était question de « ca- 
pitaux publics ou privés », de sorte 
que, si J'avais voulu abuser de la situa- 
ion et ne pas tenir compte des indica- 
lions données par l’Assemblée, j'aurais pu 
faire en sorte que la presque totalité des 
30 p. 100 des capitaux soit constituée de 
capitaux publics. 

Le Conseil de la République n'a pas 
adopté ce texte ambigu et c'est son rap- 
porteur, M. Julien Brunhes, qui appartient, 
je crois, au même groupe que VOUS, Qui à 
J‘posé un amendement pour le rectifier. 

Le texte est done amendé exactement 
dans le sens que vous souhaitiez et j'avou- 
ne pas très bien comprendre votre objec- 
ton. 

Je trouve parfaitement logique que ceux 
qui ont voté le texte une premitre fois le 
votent une deuxièm fois. 

M. le présiéent. La parole est à M. le 
ginéral Aumecran. 


M. le général Aumeran. Tes arguments 
de M. le ministre ne m'ont pas convaineu 

Je le répète, il suffira qu'il y ait 1 p. 100 
de capitaux privés investis dans l’entre- 
J'ise Air-France pour que l'esprit dans le- 
quel l’Assemblée nationale a adopté Je 
texte dont j'ai parlé soit satisfait. 

Il n’en restera pas moins que la compa- 
£uie Air-France sera uniquement une com- 
fagnie d'Etat sans vraiment comprendre 
d actionnaires privés. 


M. le président. La parole est à M. le 
Himistre des travaux pubiäes et des trams- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je répète à l'Assemblée que Je 
Lai nullement l'intention d'appliquer la 
joi dans un sens aussi restrictif. 

On à pu se rendre compte, lorsque j'ai 
appliqué les dispositions votées par l’As- 
semblée pour le conseil supérieur de la 
marne marchande, pour le conseil d'ad- 


pour celui de la Transatlantique, que j'ai 
respecté très scrupuleusement toutes les 
indications qui avaient été données par 
les deux Assemblées, même Jorsqu'elles 
n'étaient pas inscrites dans la loi J'en 
ferai autant pour l'application de la loi sur 
la société nationale Air-France. 

On a limité à 15 p. 100 le montant des 
capitaux privés à souscrire. Cependant le 
cas peut se présenter où il n’y a pas suf- 
fisarmiment de souscripteurs privés pour 
souscrire la part du capital d’Air-France 
qui leur est réservés. C'est un fait qu, 
peut se produire, et, dans ce cas, il faut 
admettre que des capitaux çublics pour. 
ront être investis dans Air-France. 

Voilà exactement le sens de lindicatiou 
du Conseil de la République et je crois 
raduire l’opinion de sa grande majorit- 
en disant que sa modification n'avait pas 
C’autre objet. 

M. le président. La parole est à M. Du- 
tard. 

M. Lucien Dutard. Mes chers collègues, 
Je groupe conmnuniste, confirmant sa po- 
sition, développée à deux reprises, le 
29 avril et le 4 mai, votera contre le pro- 
jet portant institution de la Compagnie 
nationale AirFrance, fevenu du Conseil 
de la République. 

En eflet, seules des modifications de peu 

d'importance y ont été apportées. Pour 
l'essentiel, le projet n’a pas changé, c’est- 
à-dire qu'il présente toujours les défauts 
que nous avions soulignés et commentés 
et que je me contenterai d’énumérer. 
* Premmèrement: place insuffisante réser- 
vée aux ouvriers dans le conseil d’admi- 
nistration et défaut d’association entre 
constructeurs et utilisateurs. 

Deuxièmement: pas de garanties relati- 
ves à l’utilisation, par priorité, du maté- 
riel de fabrication française. 

Je dois souligner, à ce sujet, toute la 
signification de cêt argument, à l'heure 
où se poursuit la liquidation aéronauti- 
que française et où 30.000 de ses ouvriers 
sont réduits au chômage dans la seule 
région parisienne. Les faits ont done rapi- 
dement démoniré que nous avions raison 
et combien nos amendements, sur ce 
point, présentés par M. Morand le 29 avril 
et par moi-même le 4 mai, étaient con- 
formes à l'intérêt mational. 

Mais ces amendements ont été rejetés 





M. Henri Bouret. Mes chers collègues, 
pour la troisième fois, le groupe du mou- 
vement républicain populaire va voter ce 
statut d’Air-France. 

Nous le voterons parce que mous esti- 
mons qu'il est urgent de donner à la com- 
jagnie Air-France le cadre juridique qui 
fui est indispensable pour défendre, dans 
l’Union française et dans le monde, Le pres- 
tige de nos ailes, 

Nous voterons ce statut, conscients de 
n'avoir pas touché à une nationalisation 
qui n’a, d’ailleurs, pas été notre œuvre, 
puisqu'elle a été décidée par une 
nance du Gouvernement présidé par le 
général de Gaulle, en 1945... 


M, Pierre Montel, Avec 

M. Henri Bouret. Il n°y 
Parlement à l’époque, mon cher monsieur 
Montel. 

M. Pierre Montel, Avec vos ministres, 
en tout cas ! 


M. Henri Bouret. allons voter ce 
statut, conscients d’avoir tenu 
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avait pas dé 
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par l'Assemblée nationale à la demande 
de M. le ministre et de M. le rapporteur. 

Troisièmement: possibilité, quoique plus 
limitée qu'auparavant, d'investissement 
de capitaux privés et. par consÉéqUu nt, 
que d'investissement de capitaux étran- 


ets. 


M. Piorre Montel. li) 
ie personnel! 


M. Lucien Butard. Quatrièmement: pas 
de sanctious contre les actionnaires qui | 
ont, sous l'occupation, accepté, par leurs 
votes, qu'Air-France soit mis au service 
de l'ennemi. 

Cinquièmement: recul sur le 
natianalisations, par rapport à 
nance du 26 juin 19:5. 
M. Pierre Mornriei. 
mage ! 


M. Lucien Dutard. Telles sont les raisons 
pour ‘lesquelles le groupe communiste, 
fidèle à la classe ouvrière, à l’indépen- 
dance nationale et au progranime du con- 
sell national de la résistance, votera con- 
tre ce sm AE (Applaudissements à l'ex- | 
trême gauche.) 


ris- 


que, aussi, di 
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M. le président. La parole est à M. Bou- 
ret. 








Ministration des messageries maritimes et 


notre initiative, il a été décidé qu’A 
France serait régi P la loi de 1867 sur les 
sociétés anonymes. 

En outre, par un amendi t q 
eu l'honneur de faire voter avec M. Edgar 
Faure, la participation du capital privé : 
été \dmise et elite formu. HOUSs 1! I 
fort intéressante, surtout p > qu'elle 
permet un eontrô xtrémement Î ù 
ou 11 ee st] 1 1e 1 SU Î 

Grâce à ces diverses sposil nous 
lotons Air-France, sur le plan « | 
des moyens les pius sûrs pou 
défe en face des upagnies élran 
« e=< 
- Pour toute raisons t que 
ous VOUL:ons aussi, aujounl'hui, donner à 
Air-France un cadre juridique qui iui } 

| mette une exploitation raliot le et p 
|intense, nous voterons ce projet. (App 
dissements au centr 

M. le président. La paroïe est à M. Pan 
roy. 

M. Julcs Ramarony. Je : 
au pom du centre répub { 
pa né SOCIA qu'à li . 30 
rejet du statut d'AirFrance aurait pour le 
pays des sequ £TA\ 

Nous aur SH ttement préfi que l'in- 
veslissement des capilaux privés fût piu 
important que ne Je prévoit le texte dk 
loi. Néanmoins, nous prenons acte de 1a 


déclaration de M. le ministre des travaux 


publics et des transports 


appliquerait l’article 4, paragraphe 2, de 
à loi, en tenant compte «& e que le 
ntage d'investissement des capi- 


privés se rapprochera beaucou] 
du chiffre maximum de 15 p. 100 que du 
chiffre de 1 p. 100 auquel i 
M. le général Aumeran. 


iparant natr ù Lo e 
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qu'il est de l'imtérêt général 
statut soit voté. Applau- 
bancs à droile.) 


nous estimons 
du pays que ce 


dissements sur quelques 


M. le président. Avant de meitre aux 


voix l’ensemble du projet de loi, j'indique 
à l'Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité 


nembres le composant 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
t Î ne de la Constitution et l’article 59 

Î lement stipulent que lors- 
emblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amen- 
dements du Conseil de Ja République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de 
la loi doit avoir lieu au seruüin public, à 
Ja majorité des membres composant J’As- 
semblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
bl: du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
poaillement du scrutin: 


re ou 
1 _ 


Nombre des votants ........ 588 
Majorité constilutionnelle ... 309 
Pour l'adoption .... 451 


997 


COMME nsssinescte ces CR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


SURSIS A L'EXECUTION DE JUGEMENTS 
D'EXPULSION 


Discussion d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi: 
14° de M. Toujas et plusieurs de ses co.- 
lègues, tendant à surseoir à l'exécution 
de jugements d'expulsion; 2° de M. Tou- 
jas et plusieurs de ses collègues, tendant 
à suspendre l'exécution de certains juge- 
ments d'expulsion. 

Avant d'ouvrir la discusion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau. 

M. Marion, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

M. Valson, magistrat à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Berger, rapporteur 
de la commision de la justice et de légis- 
lation. 


M. Cilbert Berger, rapporteur. I] s’agit 
de deux propositions de loi déposées 
par notre collègue Toujas et les membres 
du groupe communiste, tendant à sursecoir 
à certains jugements d'expulsion. 

J'ai été désigné par mes collègues de Ha 
commission de la justice et de législation 
our établir le rapport que je vais avoir 
Fhontéur de vous présenter au sujet de 
ces deux propositions de loi, 

Celles-ci, quoique n'ayant pas été rédi- 
gées daus les mêmes termes, semblaient 
cependant viser au même but, C’est la 
raison pour laquelle votre commission de 
la justice et de législation s'est prononcée 
pour un texte correspondant aux désirs 
exprimés dans les différéntes propositions 
qui lui avaient été soumises, Ce texte pré- 
voit que les expulsions des locataires ou 
occupants de bonne foi des locaux d’habi- 
tation ou à*usage professionnel ainsi que 
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des locataires ou occupants de bonne foi 
habitant les hôtels, pensions de famille, 
garnis ou ineublés, sont suspendues jus- 
qu'au {* octobre 1948, à la condition que 
les intéressés justifient d'une occupation 
personnelle des lieux, 

J'ai insisté particulièrement, dans mon 
rapport, sur la situation des locataires vi- 
vant en hôtel. : 

En effet, il n’est pas exagéré de dire 
que les locataires en meublés ou garnis 
sont ceux qui rencontrent le pe de dif 
ficultés et d’injustices dans la crise du 
logement qui sévit actuellement. 

De nombreux sans-logis sont obligés de 
trouver refuge dans les hôtels et garnis. 
C'est ainsi que pour le seul département 
de Ja Seine on compte 500.000 personnes 
vivant en hôtel. La majorité est constituée 
par des jeunes ménages qui n’ont pu trou- 
ver de logement, On y trouve également 
des jeunes gens, étudiants, employés, sté- 
no-dactylographes, vendeuses, dont le sa- 
laire suffit à peine à payer la location 
de leur chambre. 

Une moyenne de cinq cents demandes 
d'expulsions est formulée chaque mois et 
la moilié de ces demandes d’expulsion 
sont effectivement prononcées. I faut l'in 
tervention des délégués représentant les 
locataires pour obtenir des délais; quel- 
que fois, lorsque le locataire arrive à sa 
chambre, les quelques objets lui apparte- 
nant sont sur le palier et un autre loca- 
taire occupe la pièce. L’hôtelier qui a 
obtenu un jugement d'expulsion met en 
œuvre toutes les méthodes de vexations 
et de provocations : on coupe l’eau, le gaz, 
l'électricité, on ne distribue pas le cour- 
riez, les clés des chambres ne sont plus 
au tableau, on supprime les prestations 
de service, on enlève les couvertures, les 
draps: la vie des locataires devient inte- 
nable, Les tribunaux en référé sont sévè- 
res, condamnent ‘les locataires sans les 
entendre ou sans écouter leur représen- 
tant, 

Il est donc urgent que l’Assemblée natio- 
nale se prononce sur l’angoissante situa- 
tion de ces locataires. 

Je pense que l’Assemblée sera très sen- 
sible à ces considérations et voudra que 
satisfaction soit enfin donnée à cette im- 
portante catégorie de locataires, qui sont 
vraiment des déshérités. 

C'est pourquoi nous proposons à l’As- 
semblée nationale d'adopter la proposition 
de loi suivante: 

« Arlicle unique. — Les expulsions des 
locataires ou occupants de bonne foi des 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel, ainsi que des locataires ou occupants 
de bonne foi habitant les hôtels, pensions 
de famille, garnis ou meublés, sont sus- 
pendues jusqu’au 1% octobre 1948, à la 
condition que Jes intéressés justifient 
d'une occupation personnelle des lieux. 

« Les dispositions ci-dessus ne peuvent 
faire obstacle à l'exercice du droit de re- 
prise prévu par les lois des 28 mars, 
3) juillet et 27 décembre 1947. 

« Elles ne sont pas applicables dans les 
stations balnéaires, climatiques ou ther- 
males classées ou avant fait l’objet d'une 
demande de classement au locataire ou 
oceupant dont l'expulsion a été prononcée 
et qui habite un local loué ou occupé ha- 
bituellement pour Ja saison par le bail- 
leur. » 

En terminant, J'appols à nouveau l'at- 
tention de l'Assemblée sur la nécessité de 
mettre fin à la situation très pénible faite 
jusqu'à présent à ces locataires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


ù —, 

M. André Marie, garde des sceaur, Minis. 

tre de la justice. Mesdames, messieurs la 
+} 


proposition de joi qui vous est soumise 
tend à surseoir à toute expulsion de Joca 


laires dans des conditions de généralité 
qui ne me paraissent pas acceptables, 

Je déclare à la commission de la justice 
que, pour une fois, j'ai le regret de ne 
pouvoir la suivre dans ses conclusions. 

I me semble que la préoccupation prin. 
cipale de M. Toujas et de M. Berger pour. 
rait être satisfaite grâce au vote d'amende. 
ments au projet de loi sur les loyers, qui 
selon moi, pourraient se substituer avan: 
tageusement au fexte qui vous est soumis, 

La proposition de loi 0 par l’ho- 
norable M. Berger a pour objet de suspen. 
dre jusqu’au 1% octobre 1948 les expul. 
sions de locataires et occupants de bonne 
foi de locaux d'habitation ou à usage pro 
fesionnel, ainsi que des hôtels, pensions 
de famille, garnis ou meublés, sous ré. 
serve de l'exercice du droit de reprise 
prévu par les lois en vigueur. 

Je ne crois pas qu’en l’état actuel ce 
texte puisse être retenu. 

En ce qui concerne tout d’abord les Jloca- 
taires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, ïil convient de signaler 
qu'en vertu des dispositions de la loi du 
fe février 1944, prorogée par la loi du 
27 décembre 1947 — je donne lecture de 
ce texte sous le contrôle de MM. le prési- 
dent et le vice-président de la commission 
de Ja justice — « tous les locataires, sous- 
locataires, cessionnaires de baux et oceu- 
pants de bonne foi sont de plein droit 
maintenus dans les lieux, à l’expiration de 
leur bail », 

Le texte en question ne peut donc, en ce 
qui concerne ce genre de locaux, que faire 
double emploi avec un texte déjà existant. 
I ne saurait y avoir de difficulté sur ce 
point. 

Par contre, il est une catégorie de loca 
taires — cela est parfaitement exact — qui, 
à l'heure actuelle, sont démunis de moyens 
d'action. Je ne crois pas me tromper beau 
coup en affirmant que c’est là la véritable 

réoccupation de MM. Toujas, Berger ct 
eurs collègues. 

Les locataires d'hôtels, de pensions d° 
famille et de garnis ne sont pas actuell:- 
ment protégés. Je le reconnais d'autant 
plus volontiers que je m'étais personnelle- 
ment opposé, si vous vous en Ssonvene7, 
à l'examen d'un texte proposé sous 
forme d’amendements par nos collègues 
MM. Gazier et Minjoz ainsi que par M. Do- 
minjon, en ce qui concerne les locataires 
de meublés ou d’hôtels. 

Au moment où l’on discutait la loi pro- 
visoire de prorogation en matière de 
loyers, j'avais demandé que ce texte fit 
l'objet soit d’un examen distinct, soit 
d'une incorporation dans ja loi définitiv’. 

Chose assez curieuse d’ailleurs, nesda- 
mes, messieurs, c’est demain matin que 
nous aurons à discuter l'article 31 qui vise 
précisément la situation de ces locataires 
de meublés. 

Mais, en attendant, me direz-vous, ils ne 
sont pas protégés. 

J'en suis tout à fait d'accord, et c’est 
pourquoi le Gouvernement, après &vor 
souligné l'inutilité d’un nouveau text? 
pour les localaires, sous-locataires ou ces 
sionnaires de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, ne s’opposera pas à 
l'examen de certains amendements dont | 
dépôt lui est annoncé, amendements «te 
MM. Charpin et Dominjon, de M. de Mor- 
don et de M. Minjoz. 

J'indique immédiatement que je seri! 
d'accord sur la prise en considération de 
ces amendements. 11 ne eubsistera plus 
qu'une question de préférence de texte 





| entre les différents amendements, préft- 
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pour laquelle, bien entendu, je m'en 


rspporterai volontiers à l'avis de la corm- 
mision de la justice et de législation. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. M. le garde des 
‘ux vient de vous exposer, plus bril- 
ment que je ne le ferais, les motifs 
iesquels nous ne sommes pas d'ac- 


lt ili 
Le pour adopter la proposition de loi de 
M. loujas et ses colligues, rapportée par 
M. Berger. L 

ce qui concerne les locaux à usage 
d'habitation ou professionnel, les Joca- 
tires et occupants de bonne foi sont main- 
dans lés lieux en vertu des diffé- 


rentes lois de prorogation que nous avons 
votes l'an dernier, notamment Ja loi du 
97 décembre 1947. 


Le texte qui vous est proposé fait donc 
double emploi avec ces lois. J'estime que, 
lu point de vue législatif, il n’est pas de 
“es bonne méthode de répéter ce que 


nous avons déjà dit à plusieurs reprises. 
En ce qui concerne les hôtels, pensions 
e {amille et meublés, je crois tout de 


uème indispensable d'apporter certaines 
limitations au maintien dans les lieux. 

En effet, aux termes du texte proposé, 
quelqu'un que serait depuis huit jours, 
depuis quelques jours seulement, dans un 
hotel, une pension de famille ou un meu- 
hé serait de plein droit maintenu dans 

lieux. 

D'autre part, la loi du 4 avril 1942 pré- 

t le classement de certains hôtels, pen- 

ns de famille ou meublés comme mai- 

ns de tourisme, auxquelles il ne faudrait 
pas appliquer ce Lexte. 

I! me semble donc indispensable de res- 
treindre, en ce qui coucerne les hôtels, 
ensions de famille et meublés, la prapo- 

uon rapportée par notre collègue M. Ber- 


C'est dans cet esprit que j'ai déposé un 
nendement qui viendra tout à l'heure en 
UISCUSSION. 


M. le président. La parole est à M. Ci 


tayrre 
ere, 


M. Gabriel Citerne. Nous ne sommes pas 
l'accord sur les observations présentées et 
par M. le ministre de la justice et par no- 
tre collègue M. Mondon. 

IL est exact qu'un certain nombre de 
textes régissent actuellement les rapports 
ntre bailleurs et locataires et assurent 
\ ces derniers certaines garanties, garan- 
tes très limitées d’ailieurs et que nous es- 
pérons bien voir plus importantes dans le 
nouveau texte de loi général actueliement 
en discussion. 

Non seulement les textes aujourd'hui en 
vigueur n'apportent que des garanties mi- 
nimes, mais la disposition qui traduit le 
principe du maintien dans les lieux cessera 
d'étre en vigueur le 1% juillet. 

Je sais bien que chacun ici espère que 
la nouvelle loi sera vatée avant le 1% juil- 
let, Mais nous avons entendu tellement 
d'affirmations à ce sujet qui se sont trouvé 
contredites par les faits quelques heures 
ou quelques jours plus tard, déjà tant de 
belles perspectives ont été tracées ici, les 
réalisations finales s’avérant toutes diffé- 
rentes, que nous nous permettons aujour- 
d'hui d'éprouver quelque doute sur le vote 
de Ja nouvelle loi en temps utile, 

Je souhaite me tromper... 


M. Joannès Charpin. Si la loi n'était pas 
votée, votre texte serait insuffisant, 


M. Gabriel Citerne. ]1 serait insuffisant, 
c'est exact, Nous n'avons pas la prétention 
] } 

Le 


de rempiater par notre texte l'ensemble 





de la loi devant régler les rapports entré 
locataires et propriétaires. Mais ce texte 
présenterait l'avantage — si la loi nouvelle 
h'élait pas votée en temps utiie — de ga- 
rantiv au moins jusqu'au 1% octobre Les 
locataires menacés d'expulsion, non seu- 
lement les locataires d'hôtels meuliés et 
autres, mais les locataires ordinaires oceu- 
pant des locaux d'habilalion ou à usage 
professionnel. : 

Si l'on ne prend pas aujourd'hui des dis- 
positions dans ce sens, nous risquons de 
nous trouver au {* juillet dans une situa- 
tion difficile, au cas où, comme hélas je le 
crains, le texte général ne serait pas voté. 

Ma deuxième observation concerne les 
locataires en meublé. 

J'ai cru comprendre qu'un certain nom- 


bre d'amendements allaient être présentés | 


tendant à garantir cette catégorie de loca- 
taires. ; 

Nous disons tout de suite que nous 
Havons aucun amour-propre d'auteur. 

L'essentiel est d'essayer de préserver au 
maximum une catégorie peu favorisée de 
locataires, qui sont en butte à toutes sortes 
de vexations, qui se trouvent dans une 
situation particulièrement difficile et dont 
on expulse un nombre important, à l'heure 
actuelle, dans des conditions vraiment in- 
humaines. 

Nous pensons donc, sur le premier paint, 
qu'il faut donner des garanties aux lJaca- 
taires ordinaires, si je puis m'exprimer 
ainsi. 

Quant au deuxième point, nous allons 
examiner les amendements qui vont nous 
être présentés, et notre posilion dépendra 
de la valeur des arguments et des textes 
qui nous seront proposés. 


M. le président. La parole est à M. Gri- 
maud. 


M. Henri-Louis Grimaud. Occupant de- 
puis de nombreuses semaines — je serais 
pius près de la vérité en disant: de longs 
mois — Ia place de rapporteur de la loi 
sur les loyers, je voudrais, mes chers col- 
lègues, vous rassurer tous, et plus parti- 
culièrement M. Citerne. 

Pour les locaux d'habitation ou a usa: 
professionnel, il ne m'apparaît absolu- 
ment pas utile pour les locataires de 
bonne foi de faire un nouveau texte en 
disant : il n’y a pas lieu de les expulser. 

La législation actuellement en vigueur 
les maintient d'office et automatique- 
ment dans les lieux, sans qu'ils aient à 
remplir Ia moindre formalité, 

Je comprends l'inquiétude de notre cal- 
lègue M. Citerne qui vient nous dire: 
Mais nous approchons du terme! Voilà 
bientôt le 1% juillet, 

C'est sur ce seul point précis que je 
veux apporter quelques explications, 

Jusqu'au {* juillet, point d'inquiétude. 
Au {* juillet, ou bien, comme nous l’es- 
pérons encore très sérieusement les uns 
et les autres, la commission avant fait 
des efforts considérables pour pouvoir en 
terminer la semaine prochaine même. 


ra 





M. le garde des sceaux. Voulez-vous me 
permettre d'apporter une précision, mon- 
sieur Grimaud ? 


M. Henri-Louis Grimaud. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le garde des sceaux. M. le président 
Willard a accepté, sur ma priere, hier 
même, de demander au Conseil de Ia Répu- 
blique de consacrer une semaine à la 
discussion de la loi sur les loyers, afin 
qu’elle puisse être votée à temps. (Applau- 
dissements au centre el sur certains bancs 
à yauckc.) 


M. Gabriel Citèrne. Si le Conseil de la 
République reglait la question en une 
semaine, nous serions ubligés de consta- 
tes qu'il aurait Fattu to°1, les records com- 
paralisement à la durée de nos travaux, 
et je serais le premier à m'en féliciter. 

M. Raymond Mondon. Et il nous aurait 
peut-être, ainsi, donné une lecon de sa- 
gesse et de céiérité. 

M. Louis Rollin, Nous lui aurons facilité 
sa làäche. 


M. le garde des sceaux. IL n'y à pas eu 


d'engagement de la part du Conseil de la 
République quant à la durée de la discus- 
sion de la loi. 

M. Henri-Louis Grimaud, Si !1 loi est 
volée à temps, la discussion de cette dis- 


position du rapport ne pr 
cune ulilité. 

Elle est dangereuse pour ceux qui au- 
ront à dire quels sont les Jocataires qui 
devront ètre expulsés. 

L'interprétation administrative des 
mots « locataires de bonne foi » pourrait 
bien être très différente de celle des tri- 
bunaux judiciaires. Nous risquerions de 
voir maintenus dans Jes lieux, par une 
déeision abusive de ladministration, cer- 
tains de ces locataires indésirables, dont 
on à prononcé l'expuision, parce qu'ils ne 


sente Aus au- 








satisfont pas à leurs obligations normales, 
par exemple qu'ils ne payent pas r 
loyer ou paree qu'ils se conduisent dans 
les lieux d’une facon tout à fait inaccepta- 
ble. | 
H n’y a pas intérêt à mettre ainsi en 
opposition l'administration et les tribu- 
naux sur le paint de savoir quels sont, ef- 
feelivement, les locataires ou occupants 
de bonne foi, Voilà le danger que je x 
à la reprise d'une disposition qui exist 
| déjà. 
| Supposons, mes chers collègues, que 
) i Li 
contre tout: attente, la nouvelle législa- 


lion ne puisse être promulguée avant le 
{æ juillet. Ce n'est DAs 


certa nement n1S !I 
texte de la proposition en discussion qui, 


dans cette hypothèse, pourrait régler les 
rapports des locataires et propricta u 
mème pendant une très courte période de 
temps. Soyez assurés que je prendrais 
alors personnellement l'initiative de vous 
demander la prorogation de la législation 
actuelle pendant auelques dizaines de 
jours, en attendant la promulgation de Ja 
loi définitive. ; ” 

Cette loi provisoire, comm: la 
précédant, orderait Je bénélice du 
maintien dans les lieux aux occupants de 
locaux d'habitation et de locaux à usage 
professionnel, de sorte que, même dans 
cette hypothèse, Ja dis] sition luse 
dans la proposition que nous di 3 





s'avérerait non seulement inutile 


| ainsi que je l'ai de tré nrée 
| cédent, par su’croît dangereuse 
| Le but de mon intervention ctai! 8 
| sément de vous montrer linut [a 
| danger d'une partie au moins | Q= 
position de loi en discussion 
| Dans quelque hypothèse que t, le 
maintien dans les 1x sera tou 
sacré par une législation, fût-el Vi- 
| soire, en tout cas générale et effi 
| 
| M. le président. La parole est à M. Guy 
| Petit. k 
] 
| M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, je 
[ne méconnais pas la valeur et la perti- 
| nence des arguimnents qu'ont fait valoir 
| 


M. le ga! le des S UX cl \. le p1 eriË 
| Grimaud. 

Pour le moment, les « ipan! le lo- 
[caux d'habitation ou à usage prof 
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nel, s'il sont de bonne foi, ne doivent 
pas être expulsés, sauf en cas d'exercice 
du droit de reprise. Par conséquent le texte 
‘les protégeant que nous discutons fait 
double emploi sur ce point avec les textes 
antérieurs. 

Mais il semble que certains locataires 
ou occupants soient actuellement menacés 
d'expulsion avant le wote de la loi qui en- 
tend, autant que faire se péut, régler tous 
les rapports entre tous les bailleurs et 
tous les locataires et régler la situation de 
fait des occupants de bonne foi. 

Il y a lieu tout d'abord d'examiner avec 
attention le terme « occupants », 

Dans Ja proposition de Joi on lit: « oc- 
cupants de bonne foi », le mot « occu- 
paunts » étant au pluriel, et précédé du 
not « où », il ne fait aucun doute qu'il 
s’agit bien d'occupants et non de loca- 
taires. 

Or, tous les « occupants de bonne foi » 
sont-ils protégés par la législation actuelle 
sur le maintien en possession ? Je ne la 
crois pas. 

En effet, le texte qui avait paru au Jour- 
nel officiel portait le mot « occupant » 
au singulier, Une rectilication a été faite 
pur erratum au Journal officiel, Mais vous 
savez que Ja jurisprudence n’attache aux 
errata aucune valeur législative; une ju- 
risprudence très nette s'est prononcée sur 
ce point. Ii en résulte, dans le cas parti- 
culier, que la jurisprudence interprète le 
terme « occupant » comme s'appliquant au 
mot locataires. Ce sont donc « les locataires 
occupant de bonne foi » et non point ceux 
qui ont la qualité d'occupants qui sont 
visés par le texte. 

Or, il est une catégorie d’occupants, 
monsieur le garde des sceaux, que le Gou- 
vernement devrait chercher à protéger. Co 
sont ceux qui ont été installés dans les 
licux par l'administration, après réquisi- 
tion de locaux. Cette catégorie d’occupants 
comprend des prioritaires particulièrement 
intéressants, les pères de famille nom- 
breuse et les jeunes ménages, par 
exemple. 

Mais il se trouve que l'administration 
a souvent procédé irrégulièrement à la ré- 
quisition et vous savez le cas que la juris- 
prudence fait de la réglementation sur les 
réquisitions. Se conformant à cette juris- 
prudence, les juges des référés, de façon 
ù peu près constante, prononcent l’expul- 
sion de ces occupants qui, eux, sont d’une 
entière bonne foi, alors que l’administra- 
tion, par suite de ses erreurs, les a ins- 
tallés pratiquement md voie de fait, la 
jurisprudence prétendant que la réquiei- 
tion a été irrégulière ou que le texte n’a 
pas force de loi. Il y a donc voie de fait; 
l'occupant est sans titre, il est expulsé. 

Il s'agit cependant d'occupants de bonne 
foi; car ce n’est pas eux qui ont commis 
la faute. Ils se sont adressés à l'adminis- 
tration, au service du logement; ils ont 
riême souvent désigné un Jocal disponible, 
L'administration a requis la force publique; 
ils 6e sont installés dans les lieux. Ensuite, 
parce que l'administration a agi d’une 
façon irrégulière, on les expulse. 

JL existe ainsi des familles, notamment 
Ces familles nombreuses qui sont mena- 
cces d'expulsion, Ces locataires ne sont pas 
présentement protégés comme ils le de- 
vraient. 

Je signale, par ailleurs, la situation dra- 
matique des locataires les plus intéressants, 
parce que souvent les moins fortunés, ins- 
tallés dans un hôtel meublé. 

Il nous appartient de parler avec une 
entière franchise, quelles que soient les 
catégories d'intéressés, lorsque l'équité 


n'est pas respectée. IL existe des hôtels 
gui louent toutes leurs chambres au mois 





à des salariés, ouvriers, employés de com- 
merce, fonetionnaires parfois, ou à ceux 
qui exercent l'un de ces multiples menus 
métiers pratiqués dans les grandes villes 
et surtout à Paris. 

Ces locataires sont l'objet de prétentions 
souvent exorbitantes de la part des pro- 
priétaires spécialisés dans l'exploitation de 
ce genre d'hôtels. Ces prétentions sont tel- 
les, que bien souvent, la moitié du 6a- 
aire de ces locataires doit être consacrée 
au payement de leur loyer. IIs sont comme 
l'oiseau sur la branche et sont menacés, 
à chaque instant, d’être mis à la porte, 
surtout s'ils sont en retard pour le règle- 
ment de leur loyer. 

Cette catégorie de locataires, si intéres- 
sante, n’est pas, jusqu'à présent, protégée. 
Il ne s’agit pas, bien entendu, de mainte- 
nir en possession où d'interdire l'expulsion 
des clients habituels des hôtels de tourisme 
ou de passage. 

M. le garde des sceaux. Je le pense bien! 
Cela ferait du bruit à Biarritz! (Rires.) 


M. Guy Petit. La commission a été una- 
nime, ruonsieur le garde des sceaux, car 
elle sait parfaitement sérier les questions, 
à admettre un amendement qui exclut de 
l'application de ce texte les hôtels et pen- 
sions de famille des stations balnéaires, 
climatiques et thermales, classées ou en 
voie de classement, parce que, les situa- 
tions n'étant pas identiques, on ne saurait 
prendre les mêmes dispositions pour 
toutes, 

Les stations dont je parle, à quelques 
exceptions près, sont de petites villes. C'est 
surtout dans les grandes villes, que la si- 
tuation faite aux locataires des chambres 
d'hôtels est cruelle. Actuellement... rien ne 
les protège. Ils sont souvent l’objet d’un 
véritable chantage, Ils ont les pires diffi- 
cultés avec leurs ae 2 mega qi exigent, 
pour une simple chambre meublée avec un 
cabinet de toilette, un loyer de 7.000 à 
8.000 francs par mois. Compte tenu des 
salaires actuels, il est certain qu'ils sont 
obligés de se priver sur leur nourriture et 
leurs besoins strictement essentiels pour 
payer un tel loyer. 

Il Ï aurait lieu, à mon sens, avant même 
que la législation des loyers ne fût complè- 
tement et définitivement votée par le Par- 
lement, de prendre une décision en ce qui 
concerne ces deux catégories de locataires. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — Les expulsions des 
locataires ou occupants de bonne foi des 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel, ainsi que des locataires ou occupants 
de bonne foi habitant les hôtels, pensions 
de famille, garnis ou meublés, sont sus- 
pendues jusqu'au 1% octobre 1948, à la 
condition que les intéressés justifient 
d’une occupation personnelle des lieux. 

« Les dispositions ci-dessus ne peuvent 
faire Pet à l'exercice du droit de re- 
rise prévu par les lois des 28 mars, 
30 juillet et 27 décembre 1947. 

« Elles ne sont pas applicables dans les 
stations balnéaires, climatiques ou ther- 
males classées ou ayant fait l’objet d’une 
demande de classement au locataire ou oc- 
cupant dont l'expulsion a été prononcée et 
qui habite un local loué ou occupé habi- 
tuellement pour la saison par le bailleur. » 





. . . Réüne.. 

Je suis saisi de trois amendements qui 
doivent être soumis à une discussion com. 
mune : 

Le premier, présenté par M. Dominjon 
tend à rédiger ainsi cet article: ‘ 

« Les expulsions des clients de bonne 
foi des pensions de famille, hôtels garnis 
ou meublés, qui règlent leur pension à Ja 
semaine ou au mois, sont suspendues 
jusqu’au 1% septembre 1948, à Ja condi. 
tion que les clients justifient d’une occu- 
pation personnelle des lieux. 

« Les dispositions ci-dessus ne sont pas 
applicables aux hôtels de tourisme homo- 
logués dans les trois premières catégories 
D en application de la Joi du 4 avril 

12, » 

Le deuxième, déposé par M. Mondon, à 
pour objet de rédiger comme suit l’article 
unique : 

« Les dispositions relatives au maintien 
dans les lieux des locataires de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, 
sont applicables aux Jocataires ou occu- 
peus e bonne foi des hôtels, pensions de 
amille, garnis ou meublés, s’ils y ont leur 
résidence principale depuis au moins six 
mois et si l'hôtel, pension de famille, 
garni ou meublé n’est pas classé tourisme, 
en application de la loi du 4 avril 1942, 

« Toutes les contestations relatives À 
l'application de la présente loi seront sou- 
mises aux règles de compétence et proct- 
dure prévues par le titre I de la loi du 
{er avril 1926 modifié. » 

Le troisième, présenté par M. Minjor, 
tend à rédiger comme suit l’article uni- 
que : 

« Les expulsions des clients d'hôtels, 
pensions de famille ou meublés sont sus- 
pendues jusqu’au 1% octobre 1948, à la 
condition pour les intéressés de justifier 
une occupation sans interruption d'au 
moins un an et l'exécution de toutes les 
obligations mises à leur charge par le 
contrat, le règlement intérieur de l’éta- 
blissement et les règlements de police. » 

La parole est à M. Dominjon, auteur du 
premier amendement, 


M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, 
je vous demande de prendre en considéra- 
tion mon amendement, 

Sans faire de grandes phrases, je vou- 
drais indiquer où nous mènerait exacte- 
ment l’adoption du texte proposé par Ja 
commission de la justice et contre lequel 
je me suis prononcé, ainsi que mes collè- 
gues du groupe du mouvement républicain 
populaire. 

La proposition de la commission com- 
prend deux parties. 

La première a trait aux locataires ou 
occupants de bonne foi des locaux d'habi- 
tation ou à usage ra dr ag Ainsi 
qu’on vient de nous l’expliquer — je ne 
m’étendrai donc pas à ce sujet — Ja partie 
du texte qui concerne ces locataires re- 
vient à dire que la législation en vigueur 
continue à s’app-iquer. 

Dans ces conditions, il me paraît inutile 
d'ajouter aux nombreuses lois en vigueur, 
une nouvelle loi qui ne voudrait rien dire 
de plus. Ou bien, si cette nouvelle loi vou- 
Jait dire quelque chose de nouveau, ce 
serait, comme l’a indiqué M. Guy Petit, 
que les personnes ayant bénéficié d'une 
réquisition qui aurait pris fin ne pour- 
raient être expulsées. Cette façon de pro- 
céder aboutirait à mêler les problèmes et 
irait totalement à l'encontre des disposi- 
tions que nous avons décidé d'inclure dans 
la loi en préparation sur les loyers. IL est 
indispensab'e d'envisager le cas des loca- 
taires d’une part, et celui des bénéficiaires 
de réquisitions d'autre part. 
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+ pourquoi toute celle partie sembe, 
l'indiquait M. Grimaud, non seule- 
+ inutile, mais dangereuse. 
{est un autre problème intéressant, que 
“ouorteur, M. Berger, et un certain 
ire de nos collègues et moi-même 
PU eyaminé tout spécia'ement, c'est ce- 
: clients d'hôtels meublés et de pen- 
: de famillé. 
GS vous Vous en souvenez, lors de la 
.ucion de la dernière loi provisoire, je 
vais opposé à un amendement de M. 
er : cet amendement ayant été rejeté, 
W. «azier, moi-même, et d’autres collè- 
nous avions déposé une proposition 


EE 
FRE 


« 


S{it 


1e rapport sur cette proposition de loi à 
atié à M. Berger. Je sais que ce rap- 
rt est prêt, et je regrette simplement 
lus la commission ait perdu deux heures 
!jiccuter l'actuelle proposition de loi, au 
Lu de discuter celles relatives au main- 
ï dans les lieux des clients d'hôtels 
aeublés, car le problème serait, aujour- 

«ui réglé et nous n’aurions plus à y 
TOVeLUr, . 

0e. on nous parle maintenant des loca- 
tires où occupants de bonne foi des hô- 
pensions de famille, garnis où meu- 
sl: 

J'ai déjà eu l’occasion de faire observer 
ei je répète que les termes de locataire ou 
ji .upant, lorsqu'il s'agit d'un hôtel, ne 
curespondent à aucune notion de droit, 
En droit, les hôtels reçoivent des clients. 
ï! n'ont pas de locataires, 

\ moins qu'on ne précise que l'occu- 
est celui qui occupe, et qu'on en 
usive à transformer le droit en fait et 

: négliger les notions juridiques, ce qui 
serait le début de l'anarchie, j° ne pense 

qu'on puisse parler de locataire ni 
l'occupant d'hôtel. Telle est ma premiére 
oh-ervation. 

Voici ma deuxième observation. Le texte 
te qu'il nous est présenté, s'applique à 
ous Jes hôtels, non seulement aux hôtels 
meublés, mais aux hôtels de tourisme. 
oil était voté, une personne qui entre- 

üït demain dans un hôtel, pour y rester 

jour pourrait déclarer: Je suis occu- 
nant, Cela serait vrai si l'on donne au 
mot occupant le sens de « personne qui 

“cupe », et.je n'en vois pas d'autre, Elle 
pourrait alors rester dans les lieux. 

(‘est pourquoi je crois que ce texte est 
lingereux. Au surplus, il ne protège pas 
l'une façon absolue ceux qu'il veut proté- 
ger, En effet, la jurisprudence aura beau 
jeu, Elle aura même le devoir de s'appe- 
sanlir sur les mots « localaires » et « occu- 
pants » d'hôtel meublé, pour préciser vrai- 
ment ce qu'ils veulent dire. 

Elle distinguecra parmi les occupants 
l'hotels ceux qui, d'après elle, sont des 
lacataires et ceux qui ne le sont pas. 

C'est pourauoi j'ai déposé un amende- 
ment qui a, je crois, l'avantage de résou- 
re le probléme sur lequel nous nous 
sommes penchés. Cet amendement débute 
insit « Les expulsions des clients de bon- 
ne foi des pensions de famille, d'hôtels 
Siinis ou meublés, qui règlent leur pen- 
sion à la semaine ou au mois... » J'insiste 
sur ce point car, en fait comme en droit, 
les gens viennent dans les hôtels, soit en 
touristes, soit en sédentaires, Je connais 
355ez le problème pour l'avoir étudié avec 
{es syndicats de locataires d'hôtels meu- 
hlés et les syndicats de propriétaires de 
‘es mèmes hôtels. 

les gens qui viennent en touristes 
paient à Ja journée, IL serait à la fois in- 
juste et dangereux pour l'hôtellerie, de 
leuë donner droit au maintien dans les 
taux, 
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Ceux, au contraire, qui viennent dans les 
hôtels pour y résider non pas peut-être 
des années, mais enfin pour s’y installer, 
payent au mois et quelquefois même, 
dans la région parisienne, à la semaine. Je 
suis d'accord pour que ces personnes, Inais 
celles seules, soient protégées, pendant un 
certain temps, en attendant que l’Assem- 
hliée se soit prononcée sur la proposition 
de loi que j'ai déposée ainsi que sur li 
proposition de loi de M. Gazier. 

Par conséquent, si l’Assemblée adoptait 
mon amendement, les expulsions seraient 
suspendues en ce qui concerne ces per- 
sonnes jusqu'au {1% septembre 1918, à la 
condition qu'elles justifient d'une occupa- 
tion personnelle des lieux. 

Quelle est la raison pour laquelle je pro- 
pose la date du 1° septembre ? Parce que 
la commission de la justice est prete à 
rapporter les propositions déposées à ce 
sujet et que le problème, à mon avis, peul 


ètre réglé rapidement, 


Je pense, d’ailleurs, que cette question 
ne doit pas être réglée par la loi sur les 
loyers — et demain, lorsque Farticle 91 
viendra en discussion, j'en demanderai la 
disjonction — mais par la proposition dont 
M. Berger est le rapporteur, Mon amende- 
ment ajoute:-« Les dispositions ci-dessus 
ne sont pas applicables aux hôtels de tou- 
risme homologués dans les trois ptemié- 
res catégories fixées en application de Ja 
loi du 4 avril 1942 

Ces hôtels, en effet, sont des hôtels de 
luxe, dans lesquels normalement, on ne 
réside pas. Si certaines personnes y 16 
sident, elles payent 500 où 600 franes pat 
jour. Elles n'en sont pas moins intéres- 
santes pour cela, mais n'ont pas besoin 
de benéficier du droit au maintien dans 
jes lieux, car elles trouveront facilement 
un appartement, dans un autre hôtel de 
la méme catégorie, si elles sont obligées 
de quitter le leur. 

Si l'on veut protéger 
nes qui ont vraiment besoin d'éltre pro 
tégées, c'est-à-dire les clients d'hôtels meu 
blés qui ont dans ces hôtels leur domicile 
ou tout au moins leur principale résidence, 
depuis un certain temps, je crois très sin 
cèrement que l'Assemblée doit adopter le 
texte que J'ai proposé. Il est plus efficace 
que <elui de Ja commission tout cn étant 
plus limité. 


les seules person- 


M. le Président. La paroie est à M. Moni- 
don pour défendre son amendement, 


M. Raymond Mondon. Je serai très ref. 
car l'amendement que j'ai déposé tend 
à peu près au mème but que celui de 
M. Dominjän. Si vous me le permettez, je 
vais vous en donner une nouvelle Jecture, 
car il diffère légèrement dans Ja forme 
et sur un point du texte de M. Dominjon. 

Le voici: « Les dispositions relatives au 
maintien dans les lieux des locataires de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel, sont applicables aux locataires ou 
occupants de bonne foi des hôtels, pen- 
sions de famille, garnis ou meublés, s'ils 
y ont leur résidence principale depuis au 
moins Six mois et si l'hôtel, pension de 
famille, garni où meublé n'est pas classé 
tourisme, en application de Ja loi du 
4 avril 192. 

& Toutes les contestations relatives à 
l'application de la présente loi seront sou- 
mises aux règles de compétence et proc- 
dure prévues par le titre I de la loi du 
ter avril 1926 modifié, » 

Je déclare tout de suite que je fais 
miennes les observaitons présentées par 
M. Dominjon sur la notion de locataire 
ou occupant de bonne foi des hôtels meu- 
blés. Après avoir réfléchi à son argumen- 





tation, je crois qu'au point de vue juri- 
dique et étant donné la pratique Judi- 
claire le terme « ciients » est certainement 
préférabie. 

Toutefois, le délai de résidence de six 
mois que je demande, pour le client d'un 
hôtel, me parait meilleur que 14 notion 
développée par M. Dominjon sur la loca- 
tion au mois ou à Ja semaine, 

En effet, Ja personne qui loue au mois 
ou à la semaine peut très bien n'avoir 
eu l'intention de louer que pour un mois 
ou deux. Je crois qu'il est préférable d'ap- 
pliquer les dispositions relatives au main- 
tien dans les lieux aux personnes qui 
sont logées depuis plus de six mois. En 
effet, Jorsqu'elies sont entrées dans les 
lieux, clles ont passé une espèce de con- 
trat tacite avec le propriétaire ou le gé- 
rant de l'hôtel ct ont manifesté leur jin- 
tention de rester davantage dans les lieux, 
pendant un an ou deux ans. IL ne me pa- 
rait donc pas possible d'employer l’expres- 
Sion « au mois où à Ja semaine 

Sous réserve de-remplacer les mots 
« Jocalaires ou occupants de bonne foi » 
jar Je mot « cients », je demande à 
l'Assemblée d'adopter mon amendement, 


. M. le président. Ta parole est à M. Min- 
joz pour défendre son amendement. 


M. Jean Minjoz. Mon amendement rejoint 
ceux de MM, Dominjon et Mondon. Je rap- 
peile à l'Assemblée qu'en décembre 1947, 
mon collègue et ami M. Gazier, avait dé. 
posé un amendement dans le mème sens, 

À Ja suite des observations qui avaient 
élé présentées, notamment par M. le garde 
des sceaux, cet amendement n'avait pas 
été retenu par l'Assemblée, Elle avait 
estimé qu'il nécessitait un examen sérieux 
de la part de la commission. 

C'est dans ces conditions que M. Gazier 
ct moi-même avons déposé, le 27 janvier 
1938, une proposition de Joi dont je re- 
prends l'essentiel dans mon amendement 
qui est ainsi conçu: 

« Les expulsions des clients d'hôtels, 
pensons de famille où meublés sont sus- 
pendues jusqu’au 1% octobre 1948, à Ja 
condition pour les intéressés de justifier 
une Occupation sans interruption d'au 
Moins ii an et l'exé ution de toutes les 
obligations mises à leur charge par Je 
contrat, le règlement intérieur de l’établis- 
sement et les règlements de police. 

Nous entendons, cn effet, comme nous 
l'avons déjà déclaré, protéger les locatai- 
res d'hôtels meublés ou de pensions de 
famille qui, à l'heure actuelle, ne sont 
pas protégés par les lois en vigueur, alors 
que fous les autres occupants de bonne 
foi le sont déja. J'ai indiqué la date du 
{* octobre 195$, non pas parce que je 
crains que l’Assemblée n'aura pas voté Îe 
1° juillet le texte que nous discutons de 
puis des semaines, mais parce que je 
me demande si, malgré toute la célérité 
dont il fera preuve, le Conseil de la Ré- 
publique pourra aboutir en temps utile 
et si l'Assemblée elle-même aura le temps 
nécessaire pour examiner les textes qu’il 
aura certainement amendés, 

L'essentiel, vous le savez, est que l’As- 
semblée ait voté la loi avant le {17 juillet, 

De toute facon, je prévois la date du 
{ octobre 198. 

D'autre part, j'estime qu'il faut prévoir 
une durée minimum d'occupation. C'était 
d'ailleurs également le souci de M. Mon- 
don. Je crois que les uns et les autres 
nous voulons protéger, non pas ceux qui 
viennent dans un hôtel pour quelques 
semaines, Mais Ceux qui y viennent 
comme l'indiquait tout à l'heure not 
rapporteur M. Berger, pour être de vérita 
b'es lo itaires. 
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Or, pour que quelqu'un puisse êlre con- 
cidéré comme un véritable locataire, 


c'est-à-dire avant la volonté de rester à 

| - | LPS }, 
demeure dans une ville, } estime que 4 
durée de résidence doit être au moins 


d'un an. Sinon, vous laisseriez trop de 
f: 


incilités à certains pour spéculer sur ce 
délai do giK nos ei AOnner Conge aux 
Jucatait au bout d ne mois. Une D 6- 
SCI }un 2n au mhimum suppose une 


taine stabilité. 


utre part, il faut &ire que les loca- 


tires. ou les cents. pour repren lre l'ex- 
pure ion !? nique en mativre hôte'ière, 
devront respecter le contrat, le règlement 
de l'établissement et les règlements de 


maintien 


po 17 S 0opp9o n 

dans 1 ieux les hôteliers ou Jes Joueurs 
en meubl ttent en avant cet argument 
qu'en général les locataires ne respectent 
pas les co ns du contrat et ne jouis 
sent pas des lieux en bon père le fa- 
mille. 

[ar } s petimons que si le ] ta 
’ propriétaire que!conque doit respe 
ter 1] )bl'zations mises à sa charge par 
Je mtrat du bail, il doit en étre de même 
pour les locatai en hôtel, en pension 
de famille, et nous avous tenu à 10 pr 
(1 re 

Je demande dome que mon amendement 
‘omparé et  ama'gamé ivee ceux de 


{ 

MM. Dorinjon et Mondon soit aGoplé par 

l'Assemblée. 

M. le président, La parole est à M. 
4 


ini 
J1}411} 


M. Pierre Dominjen. Pour éviler à J'As- 


suimblte de se prononcer simpement sur 
la prise en considération des amendements, 
ce qui entraînerait un renvoi à la com- 
mission et retarderait la solution du pro- 


blème; j'ai rédigé, en Ccoutant mes deux 
un texte qui pourrait nous met- 
ord et dont je Vais Vous 
ieciure : 


expuksi ns des clients de bonne foi 


collègues, 
tre tous d'a 
aonnel 


« lux N 


| 


« Les dispositions ci-dessus ne sont pas 
applicables aux hôtels de taurisme homo- 
logués dans les trois premières catégories 
fixées en application de Ja loi du # avril 
1942. » 

M. Gabriel Citerne. Je demande la parole. 

M, le présigent, La parole est à M. Ci- 
terne. 

M. Gabriel Citerne, Nous avons cnregis- 
tré les déclarations de M. le président de 
la commission et de M, le garde des sceaux, 
Si je les ai bien interprétées, dans le cas 
aû la nouvelle lai ne serait pas votée pour 
le 1 juillet, un autre texte, qui aurait 
teur agrément, permettrait aux locataires 
que nous désirons protéger, de béntficier 
du maintien dans les Leux. 

_M. le garde des sceaux. Je vous le con- 
hr à une façon expresse! 


M. Gabriei Citerne, Monsieur le ministre, 
avant confirmé cette déclaration, je consi- 
dire que la discussion peut être close sur 
ce point. Nous répondrons à l'appel de 
nos collègues qui ont présenté 
amendements. Mais sur ces amendements 
eux-Inêmes nous ne sommes plus d'accord 

Nous n’attachons pas à In rédaction de 
cet article autant d'importance que notre 


des 


| collègue M. Dominjon qui y voit des dan 


de pensions de famille, d'hôtels garnis ou | 


meublés, sont suspendues jusqu'au 1% oc- 
tobre 1948, à la condition pour les intères- 
sés de justifier d'une occupation sans In- 
terruption d'au moins six mois et l'exécu- 
tiou de toutes les obligations mises à leur 
“nargse par 
rieur de l« 
de police. 

« Les dispositions ci-dessus ne sont pas 
applicabl 

Hg» 


tablissement et les règlements 


| personnes comme de simples clients de 


le contrat, le règlement inté- 


ux hôtels de tourisme homolo- | 


mués dans les trois premières catégories | 
fixées en. application de Ja loi du 4 avr. 
1942. » 
tai nhnict Tan Aflat  ciy moie oui con 
J'ai choisi lé élai ad IX MOI ju "1 


titue une moyenne entre l'absence de délai 
de mon amendement primitif et le délai 
l'un an proposé D ir M. Minjoz. J'ai en con- 

juence supprimé la condition de location 
à ]1 éemaine ou au mois qui se trouve rem- 
placée par cette condition d’une occupation 
depuis un certain temps. 

To ‘rois, monsieur le président, que Vous 


nourriez soumettre ce texte à l’Assembiée. 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement rectifié de M. Dominion, qui est 


uirisi CONÇU: 
« Rédiger comme suit l’article unique : 
« Les expulsions des clients de bonne foi 
de pensi ns de famille, d'hôtels garnis on 
ineublés, sont suspen lues jusqu” id 1% ocC- 
tobre 1948 à Ja condition pour les intc- 
| ‘s de justifier d’une occupation sans 
terruplion d'a 1 MOINS SiX IMOISs el l’exc- 
lion de toutes les obliealions 1nises à 
jelir charge | 1] le contrat, le yélement 
itérieur de létablisse] it el | de 
] 


gers d'anarchie, comme il voyait, il y a 
quelques jours, la République en danger 
à Ja suite d'une Jégère modification appor 
tée à un article d'une autre loi. 

Que M. Dominjon devienne spécialiste 
du sauvetage de la République, chaqne fois 
que l’on parle de loyers, personnellement 
je n'y vois aucun inconvénient. 

Voici les deux raisons essentielles de mon 
désaccord : 

D'abord on veut absolument maintenir 
pour les locataires en hôtel le terme de 
clients, Je crois q'ie cela est injuste, même 
si cette expression est entrée dans la tradi- 
tion. La plupart du temps, c'est parce que 
les propriétaires d'hôtels considèrent ces 
\s- 
sage, que ceux-ci éprouvent des difficultés 
et ne peuvent jouir en toute sécurité de 
leur foyer. 

En allant plus au fond du problème, nous 
pouvons méme dire que beaucoup d’hôte- 
liers peu écrupuleux — il en existe, hélas! 
un certain nombre — considèrent leurs Jo- 
cataires, non seulement comme des clients, 
mais Comme une vulgaire marchandse 
M. Dominjon, comme beaucoup de nos col- 
lègues, possède à ce sujet une informa- 
lion suffisante qui doit lui prouver que je 
n'exagère en rien lorsque j'affirme l'exis- 
tence de tels faite. 

Nous voudrions donc voir remplacer ef- 
lectivement le {erme « clients » par celui 
de « locataires 


M. Joseph Defcs du Rau., Ils ne sont pas 


locataires. 
M. Gabriel Citerne. 115 ne sont pas loca- 
luires à Volie sens, mon cher collègue. 


M. Josenh Defos du Rau. Pas à mon 


sens ! 
M. Pierre Dominjon. Au sens de la loi ! 


M. Gabriel Giterne. J'ai assez vécu en 
hôtel meublé, ayant été dans limpossibi 
lité de faire autrement, pour connaître la 
situation. 

Que vous le 
agit de pay 
reglements, 


vouliez ou non, lorsqu'il 
er ou de faire respecter des 
on les considère bien comme 


des localaires, Mais pour d’autres parties 
| du contrat, par exemple quand 1e loea- 
tiire prend sa nourriture à l'hôtel, on le 





considère alors comme client. Ainsi ÿl est 
victime de deux façons au lien d'une 

D'autre part, si l’on maintient +e tome 
« clients », on va donner une possij)iji; 
supplémentaire aux propriétaires pour jus. 
üfier leurs expulsions, en précisant qu'il 
ne s'agil pas de « locataires », 


M. Pierre Dominjon, 1}5 n'ont jamais ci 


des lücataires, 


M. Gabriel Citerne. Ce Sont maulheurene. 
ment des localaires de catégories ditféren. 
les comme ceux de locaux à l'sage profes. 
sionnel où à usage commercial, mais des 


locataires quand même 


M. Raymond Monden, Ce sont Up 
clients. 


M. Gabrie; Citerne, Je Suis bien que Nûg 
collègues, hommes de loi, aiment 
enter sur des points et des virgules, mais 
ie ne peux les suivre sur ce terrain. 

Je considère que celui qui vit en hôte 
et qui est oblige d'y héberger sa famille, 
est un locataire, peut-être d'un genre spi 
cial, d'une catégorie différente, mais vous 
ne pourrez m'ôter de l'idée que c’est un 
locataire. 

Nous ne saurions non plus ètre d'accord 
sur Je fait que le client d'après vous, le 
locataire d'aprés moi, devra respecter Je 
réglement intérieur. 

Si l'on examine les cas d'expulsions, on 
constale qu'ils se fondent, dans là propur- 
tion de 95 p. 100, sur le non respect du 
règleinent, Quel est ce règlement ? Come 
ment est-il établi ? 

Il est concu dans les conditions voulues 
par le propriétaire. Aucune limite ne hi 
est assignée. Il est établi sclon sa fant:isie 
et dans des conditions parfois ridicules, 

Que l’on mette le client, Hs ur VOUS, 
le locataire se'on moi, dans l'obligation de 
respecter les règlements de police, cela est 
naturel. Mais nous considérons qu'il serai! 
dangereux d'inclure dans le texte une re 
férence au règlement intérieur, car ce se 
rait donner force de loi à des dispositions 
établies par nn monsieur quelconque dan: 
un souci de lucre ou d'économie qui frise 
de très près l’avarice et aboutit, la plupart 


dis 


du temps, à créer des difficultés au loc: 
taire. 

En conséquence, je dépose deux 
amendements, Le premier tend à subs- 


tituer au mot: « clients » Je mot: « loca- 
aires ». Le second tend à supprimer les 
mots: « le reglement intérieur », 

Sous ces deux réserves, nous 
prêts à nous rallier au texte transactionnel 
de M. Minjoz. 


gorit N 


M. le président. La pa est à M. Guy 


Petit. 


M. Guy Petit. J'avoue pr'fcrer de heau- 
coup l'amendement qui à été présenté en 
premier lieu à celui dent nous sommes 
saisis maintenant. 

Notre crilérium doit être la nature du 
contrat, car c’est elle qui détermine 
situation sociale de celui que nous vou- 
lons protéger. Si nous disons, par notre 
texte, que <eux que nous voulons proté- 
ger, ce sort les locataires, ou les clients 
-— laissons de côté une discussion quelque 
peu byzantine àâe terminologie — qui on 
passé avez l'exploitant de l'établissement 
un contrat à 1: semaine, à la quinzaine ou 
au inois, nous restons exactement dan: 
lijgue du but que nous poursuivons. 

En éffet, nous sommes tous ,d'accoré 


pour dire que le texte que nous allons 
voter ne devra pas permettre une £péeu- 
lation de la part d'individus 
un hôtel. M 

pêcher qu'on mette à la rue 


qui seront de 
il devra emn- 

: î 
des {I AT S 


pds sauge da 15 





ve 
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leve 
on! { 
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auteur 
les à 
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ont u 
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réquis 
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sont installés dans un hôtel 


1] { ui à 
Jet | qu'il n'ont pas trouvé de logement 
leurs, et qui ont conclu un contrat 
-# ou de location dont le règle- 


d' ypatio! 


est prévu à la semaine ou au mois, 


dont Je prix à été fixé, c’est le point 
p it, à la semaine où au mois. 


“ro le texte primitif de M. Dominjon 
“ait ce critérium, le nouveau texte 


: dis ussion ne me parait pas le préciser 
facon suffisante. Je ne Vois pas pour- 
qu on exigerait six mois d'occupation 
anvrieure; alors, ne Sera pas prolégé 
ee qui est installé depuis quatre mois et 
don! le cas est peut-être aussi intéressant 
qu celui qui occupe depuis six mois. Ceux 
qi nous visons, ce sont ceux qui habitent 
en sertu d'un certain contrat, qui est en 
réié un contrat de location, dont le prix 
est ait à la semaine ou au mois, car il y 4 
ds leur installation une certaine stabi- 
lit 


Vas ailleurs, Je nouveau texte contient 
termes qui font double emploi. Pour- 
de termes qui font double emploi. 
exiger que ces locataires respectent 
ke reglement intérieur, puisque nous di- 
qu'ils doivent être de bonne foi. S'ils 


St) 

sont de bonne foi, c'est qu'ils exécutent les 
obluations mises à leur charge. Le terme 
« de bonne foi » est assez large et assez 
précse,et la jurisprudence l'interprète tou- 


jour dans le sens d'un locataire qui cxé- 
cute reguliérement ses obligations. 

J» veux, en passant, répondre à 
M. Dominjon, qui n'était pas d'accord avec 
moi — il l'a nettement montré — en ce 
ui concerne les occupants bénéficiaires 
de 2‘quisition. 

Je n'entends pas demander qu'on pro- 
ve les bénéficiaires d’une réquisition qui 
veulent se maintenir dans les lieux, bien 
ue là réquisition ait été ultérieurement 
par l'administration, imais ceux qui 
ccupé en vertu d'une réquisition et 
par des moyens dont ils ne sont pas les 
auteurs, puisque c'est l'administration qui 
les à logés, et qui se voient expulsés par 
ordonnance de référé constatant que ces 
manicres de procéder de l’administration 
ont un caractère de voie de fait. 

Môme si l'administration renouvelle Ja 
réquisition en faveur de ceux qui ont 
occupé de cette manière, ceux-ci sont 
atterits — je m'excuse d'employer cette 
expression — d'une sorte de péché origi- 
nel. Le juge maintient son point de vue, 
à savoir que tout occupant, à la suite d'une 
voie de fait, mème si une réquisition ré- 
guliere vient remplacer celle qui ne l'était 
pas, ne peut être protégé et doit être 
expulsé, 

Or, c'est hien le pouvoir exécutif, mon- 
sieur le garde des sceaux, qui a procédé à 
h fois à la réglementation, puisque les 
décrets émanent de lui, et à l'installation 
de certains catégories de citoyens dont 
on estimait qu'ils devaient être logés par 
phiorité, 

Il semble maintenant que l'administra- 
{or se désintéresse d'eux. Nous pensons 
tous que la période des réquisitions doit 
ser, Mais nous estimons qu'après avoir 
logé par disposition impérative de l'admi- 
nistration certains locataires qui étaient 
San: abri ou chargés de famille, l'Etat fait 
preuve d'une certaine désinvolture en dé 
hrant: Le juge a estimé que la réquisi 
ton exercée par l'administration était ir. 
éguiière; nous nous inclinons; ces loca- 
hires n'ont qu'à retourner dans la rue 
d'ou nous les avons sortis ou dans les 
hôtels meublés où ils sont obligés de payer 
des prix qu'its ne peuvent pas supporte: 

Ceux-Jà aussi devraient être protégés, 
M. le président. La paro'e est à M Mon 
don. 





| 
| 


M. Raymond Mondon. Je me rallie vo. ! M. le président. La parole est à M. Min- 


Jontiers au texte transactionnel de M. Do- 


minjon. 

En effet,il a repris le terme « client » 
pour les raisons qu'il a indiquées. J'ai 
connu, comme M. Citerne, les hôtels et 
les pensions meublées, je les connais 
même encore actuellement, mais jamais 
je ne me suis considéré, ni en droit ni en 
fait, comme un locataire, mais simple- 
ment comme un client, 

Nous ne voulons pas mon cher collègue, 
entrer dans des discussions byzantines, 
puisque vous avez dit que « nos histoires 
de droit » ne vous intéressaient pas. 


M. Gabriel Citerne. Mais <:, elles m'in: 
téressent énormément, 


M. Raymond Mondon. En ce qui con- 
cerne le délai de six mois, il me parait 
indispensable, sinon on courrail aux plus 
graves abus, 1 

En effet, des personnes qui sont depuis 
quinze jours dans une pension pourraient 
croire qu'elles ont obligatoirement droit 
au maintien dans les lieux. 

D'autre part, cette période de six mois 
peut être rapprochée du délai d’égale 
durée adopté par l’Assemblée dans lar- 
ticle G du projet des loyers, qui accorde 
également le maintien dans les lieux aux 
pe vivant habituellement avec le 
ocataire depuis plus de six mois. 

Si M. Guy Petit condamne les réquisitions 
sur le plan administratif, il entend Jes 
faire avaliser sur le plan législatif, 


M. Guy Petit. Mais non! 


M. Raymond Mondon. Pour nous, ce que 
nous condamnons sur le plan administratif, 
nous le réprouvons aussi sur le plan légis- 
Jatif. 

M. le président. L’amendement de M. Mon- 
don est retiré. 

Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Minjoz ? 

M. Jean Minjoz. Non, monsicur le pré- 
sident. 

M. le président. 
Minjoz est retiré. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de substituer au 


L'amendement de M. 


texte de la commission ce ui résultant de | 


lamalgame des amendements de M. Do- 
minjon, de M. Mondon et de M. Minjoz. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
COMMISSION ? 


M. le rapporteur. Ia commission laisse 
l'Assemblée libre de sa décision. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je mmaintiens mes 
deux sous-amendements et j'accueille au 
passage l'appui qui me vient de l'autre 
côté de l’Assemblée sur le second de ces 
textes, 


M. le président. Je mels aux voix Ie pre- 
mier sous-amendement de M. Citerne ten- 
dant à substituer, dans le texte de l'amen- 
dement rectifié de M. Dominjon, le mot 
« locataires » au mot « clients ». 

‘Le sous-amendement, aux 
n'est pas adopté.) 


mis LOiT, 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
le second sous-amendement de M. Citerne 
tendant à supprimer, dans le texte de 
l'amendement rectifié de M. Dominjon, les 
mots « Je règlement intérieur de létablis 
sement ». 


M. Jean Minjoz. Je demande Ja parole. 


RE 


| joz. 


M. Jean Minjoz. Je ne m'oppose pas à 
| la suppression demandée par M. Citerne, 
| si l’on veut empêcher des interprétations 
abusives. 

Le mot « contrat » qui figure dans le 
texte doit englober les prescripiions géné- 
Jales que peut comporter un règlement, 
Dans ces conditions, les mots « règlement 
intérieur » peuvent ou correspondre à 
quelque chose de particulier et qui n'entre 
pas dans le contrat de location, ou bien 
ne rien signifier. 

C'est pourquoi je ne m'oppose 
l'adoption de ce sous-amendement, 

M, le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon, Je suis de Favis 
de M. Minjoz. 

En réalité, lorsqu'on parle de contrat, 
il s’agit le plus souvent d'un accord tacite 
comprenant l'engagement par le client de 
respecter un règlement intérieur normal. 
Si ie règlement intérieur comporte des 
clauses inacceptables, on ne peut obliger 
le client à le respecter. Au besoin, les 
liibunaux apprécieront. 

On peut donc supprimer les mots: 
glement intérieur ». 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
acceple également cette suppression. 

M. le président. Je mets aux voix le sous- 
amendement de M. Cilerne, accepté par le 
Gouvernement, 

(Le sows-amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


pas à 


 rè- 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dominjon, modifié par le sous-amende- 
ment de M. Citerne. 

(L'amendement ainsi modifié, mis 
voir, est adopté.) 





aux 


M. le président. Cet amendement devient 
l'article unique de la proposition de loi. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à surseoir à 
l'expulsion des clients de certains hôtels 
| garnis ou meublés, et pei de 
famille. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


SIONS 


—6— 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGETAI- 
RES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi et 
de la lettre rectificative au projet de loi 
Eee aménagement, dans le cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des do- 
lations de l'exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 1948, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des Ludgeis an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret désignant 
en. qualité de commissaires du Gouverne- 

















| ment, pour assister M. le gard? des sceaux, 
ministre de la justice: 

| M. Bodard, directeur des aff iviles 

| ot du sceau : 

| M. Costa. directeur de l'édu nn Eur- 

| veillée ; 
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M. Freche, directeur du personnel et de 
la comptabilité ; 

M. Germain, directeur de l'administration 
pénitentiaire ; V 

M. Deltel. sous-directeur des affaires ci- 
vies et du sceau. 

Acte est donné de cette 

Dans sa deuxième séance du 235 mai, 
l'Assemblée a termimé l'examen des cré- 


dits du ! l'agricuHure. 


communication. 


idget de 


Justice. 


M. le présideni. Nous devrions examiner 


maintenant les crédits du budget de Ja jus 
Lie 
Mais M. ipporteur général étant re- 
tenu pendant quelques instants, lassem- 
hiée voudra sahs doute suspendre sa 
eo ? \ ntiment.) 


suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-Sept heures 
ant minult ein prise 4 dir sept Leu- 
ges q? arante mi utes.) 


+ 


M. le président. La séance est 
La parole est à M. le 


M. Charles Barangé, rapportem 


reprise. 
rapporteur général. 


général. 


Mesdames. messieurs, le collectif d'aména- 
cement du budget du ministère de Ja 
justice révele, pour département, une 
situation budgétaire particulièrement cor- 
lt 

La commission des finances, à l'instiga- 
tion de son rapporteur spécial, M. Edgar 
lau , que Je rempiace puiIsqu il est rete- 
nu à la Haute Cour de justice, n'asmalgré 
un examen alt apporté aucune modi- 
fication, sauf un: réduction indicative, à 
ce collectif d'aménagement. 


certaines observations éont- 


elles possibles, On peut se prononcer sur 
ja valeur pavante de certaines économies 
représent par la suppression de tribu- 
naux. On peut souhaiter, notamment, que 
les directions régionakes de ladministra- 
tion pénitentiaire soient successivement 


On peut également sonhaiter 
agents de l'adminis- 
coit diminué en te- 
entendu, des charges 


supprimees, 
que Je nombre des 
tration pénitentiaire 
nant compte, bien 
qui leur incombent, 

Mais, en tout état de cause ct quelle que 
soit Ja valeur des observations qui puis- 


sent être présentée, la 


Jinances vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, d'adopter ce collectif d’aménage- 
mert dont, je le répète, il n'y vérita- 
blerment rien à dire et sur la parfaite ré- 
gularité duquel je tiens à féliciter M. le 
Fr ru UCS aux. 


M, André Marie, garde di SCCAUT. Int 
nistre de la justice. Je vous remercie. 

M, le président. Nous passons à l'examen 
"HI 3 chapitres. 
le donne lé tu lu h pitre 


100 : 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


TITRE 1°. 


partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Trailements du ministre 
et du pe titulaire de l'adnrinistra- 
tion centrale, 39.554.000 francs. 

La part le est à M. Pcron. 


! 
rsonnei 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, en 
tant que membre de la commission de la 
justice, je veux d’abord exprimer ma sur- 
prise de voir ces crédits d'aménagement 
soumis à l'Assemblée éans que cette com- 
mission ait eu à débattre en quoi que ce 


soit des problèmes traités dans ce cahiér 


Il y est question de dispositions impor- 
lantes relatives, en particulier, au person- 
nel de l'administration pénitentiaire, ainsi 
qu'à l’organisation des tribunaux. La com- 
mission compétente, en l'espèce celle de 
la justice, n'a pas été appelée à donner 
rOII avis, 

Ce procédé nous semble bien singulier. 
Nous sommes donc décidés à examiner 
attentivement les crédits qui nous sont 
proposés et nous profiterons de cette occa- 
sion pour faire connaitre à M. le garde des 


sceaux notre appréciation sur Ja qualité 
des services d sol ministere, 
S'agissant de crédits d'ume certaine im- 


portance, le ruorent est venn de dire ce 
que nous peusons de Ja situation dans no- 
l pays dans le domaine de la justice. 

Si nous avions pu faire une intervention 
plus vaste dans une discussion générale 
du budget de la jnstice, nous aurions fait 
valoir toute une Série de considérations, 


L'exan 


en des questions se rapportant à 








d'aménagements. 


l'exercice de la justice appelle diverses oh- 
corvalions, car la sitnation est bien diffé- 
rente cette année de celle de l’année der- 
niere 

Au rs dé ces derniers mois, le pays 
a eu diverses raisons d’'ètre mécontent el 


‘ 1 


il n'est pas inutile de rappeler pour quels 
cemble d'abord qure, de} dis l'an- 
ruière, il y à eu accentuation du 
retour à la vie publique d'éléments que 
nous Crovions à jamais écartés de celle-ci 
et que l'on fait un pas de plus dans la voie 
du sabotage de l'épuration. 

Ainsi, des encouragements. surcessifs 
qu'ont app aux éléments collabora- 
teurs l'octroi de grâces et les gestss de 
clémence de la magistrature, ont créé une 
situation telle que des gens ont eu l'au- 
dace, il y a quelques Semaines, de ciéel 
un cornité pour Ja libération de Pétain! 
Comme si le moment était venu de tourner 
la page et de passer au procès de Ja Ré- 
sistance après avoir obtenu le blanchiment 
de Ja trahison ! \pplaudissements à 
l'extrème qauche.) 

M. le garde des sceaux. J'ai personnelle- 
ment demardé à M. le ministre de l'inté- 
rieur d'interdire lies géunions et toute ac- 
tivité de propagande du comité dont vous 
pa:lez. 

M. Yves Péron, J'enregistre votre décla- 
ration, monsieur le garde des sceaux 

11 faut reconnailre que &i on en est vemu 
là, si certains osent demander la Hhbéra- 
tion de Pétain, c'est qu’au préalable, d'au 
tres ont pris la responsabilité de saboter 
une épuration nécessaire au. fonctionne- 


institutions 


née 


irtes 


} 
1 
1 


ment normal de républicaines 
de notre pays. 

Comment certains hésiteraient-ils à ré- 
clamer la libération de Pétain quand ils 
constatent que la plus haute juridiction du 

avs, la Haute cour de justice, continue 
à prendre de scandaleu<es mesures de clé- 
mence ? 

A ce propos, vous savez, monsieur le 
garde des sceaux, qu'au nom dn groupe 
communiste, j'ai eu l'honneur de deman- 
der à vous interpeller sur les conditions 
dans lesquelles un non-lieu à pu intervenir 
à l'égard du général félon Weygand. 

Ces événements ont provoqué une pro 
fonde émotion dans le pays. 

M. Henry Mallez. Tout cela n'a rien à 
voir avec le débat budgétaire. 

M. Yves Péron. Si vous aviez lu le cahier, 
vous y auriez VU que nous Sommes appelés 
à voter les crédits de Ja Haute Cour de jus- 
tice: nous voulons bien les vôter, Inais 


Q : . « TT 
institution permelle à des hommes qui on 
trahi la France, de rentrer dans la vie Pt 
blique. (Applaudissements à l'ertréme tits 
che.) 


M. Louis Rollin. L'Assemblée n'ea l'ig 
une juridiction d'appel de la Haute cvs 
de justice, (Erclamaltions à l'extrême yay. 


che.) 


M. le président. Monsieur Péron, je ma 
permets de vous rappeler que je Vous x 
donné Ja parole sur ke chapitre fou, 


M. Yves Péron. Le chapitre 100 € ani 
ibelié: « Traitements du ministre et du 
personnel titulaire de l'administration cens 
traie. » , 

Appelés à voter le traitement de W, Le 
garde des Sceaux, il est normal que rous 
disions ce que nous pensons des services 
qu'il dirige. C'est pour pouvoir le faire 
que je me suis fait inscrire sur ce cha 
ess (Exclamations cet rires Sur divers 
Jancs, — Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


M. Louis Rollin. Le garde des <coinx à 
le devoir de respecter les décisions de jus 


bin 
uce. . 


M. Yves Péron. Même si cela dépiait à 
M. Louis Rollin, nous considérons que Ja 
Haute Cour de justice à fait preuve d'une 
faiblesse coupalie en blanchissant des 
hommes comme Fiandin qui, maintenant 
mènent campagne contre les 
républicaines. 

C'est pourquoi nons ne veterens pag 
les crédits qui nous sont demandés, 

M. Henri-Louis Grimaud. 1] est j: 
sible qu'on mette en cause des dé 
de justice. 

propos 


M. Yves Péron. Nous tenons, : 
de la discuss’on du budget de la justice, À 
montrer que le blanchiment de la trahison 
a pour contre-partie inévilabie Îles pour 
suites intentées contre es meilleurs parmi 
les hommes de la Résistance, 

Vendredi dernier, l'Assemblée à entendu 
d'ailleurs, à ce sujet, une interpellation, 
ayant pour but de montrer au'a l'heurd 
mème où Wevgand était blanchi, on pour- 
suivait des hommes qui ont combattu pour 
la bHbération de notre pays. 

Le groupe communiste tient à avertir ln 
trahison que l'heure n'est pas encore ve- 
nue pour elle de reprendre sa place dans 
le pays, que l'heure n'est pas venue pour 
les homnries de la collaboration de prendre 
leur revanche, que l'heure n'est venue 
pour personne de faire le procès de la 
Résistance. Applaudissement * à l'értréme 
gauche.) _— 

Je profile de cette disenssion du budget 
de la justice pour présenter quelques 
brèves observations supplémentaires. 

On nous demande d'augmenter de 
750 millions de francs le crédit destiné à 
ientretien des détenus, 


inclitiati a 
HS UITUUONS 


YATTIIIISe 


, 


. ' 


Nous ne méconnaissons pas les difficul. 
tés créées par l'accroissement de la popus 
lation pénitentiaire. Mais nous rappelons à 
M. le garde des sceaux qu'il y à lomigtemips 
déjà que nous avons déposé une propo-t- 
tion de résolution tendant à mettre au tre 
va:l Jes détenus pour faits de collaboratio 

Je note avec satisfaction que Fadminis 
tration de la justice semble y avoir entir 
pensé, puisque le rapport nous apprenc 
qu'il est RTS d'ouvrir une exploitation 
agricole de 180 hectares sur la côte oricn- 
tale de la Corse et puisque, par ailleur», 
la commission de la justice a adopte 1e 
grandes lignes d'un rapport que je ui 
présenté sur Ja mise au travail de ba mai 





nous ne voulons pas, par contre, que cette 


d'œuvre pénale, 





Te 
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n et évident que le crédit supplémen- 
que que vous nous demandez, monsieur 
re des sceaux, aurait pu être écono- 
Je 8 faisant exécuter aux collaborateurs 


svt , : 
Ddamnes aux travaux forcés un travail 
nutuhie, au lieu de les laisser mettre à 
leur oisivété pour préparer en toute 


pro! 


trancuillité des évasions scandaleuses 
tie que celles d'Eysses, de Carrère et 
autres Dieux. 

jeut doit étre mis en œuvre pour que 
ce hommes ne puissent s'échapper de leur 


pri ct rejoindre ceux qui eomplotent 
ontre Li sécurité des institutions rcpubli- 


\u chapitre 323, vous nous demandez 
p lun milliard de francs pour payer 
lentreuen des détenus et des pupilles et 

frais de séjour des détenus et 
ds pupilles hors Ges établissements péui- 
tutiuires et des organismes d'éducation 

l nite, 

li est bon que vous fassiez preuve de 
b up d'attention dans ce domaine fer- 


ile en scandales, De nombreux incidents 
( ernaut des pupilles confiés à l'admi- 
ni-tration pénitentiaire dans des conditions 
parüculieres ont élé portés à ma coumais- 
ë 


La facon dont ce budget est discuté 
ju'umeéne à limiter là mes observations. Je 
tenais à dire, au nom du groupe comtmu- 
niste. que Ja situation créée par les faits 
que J'at dénoncés nous interdit de nous 
cire satisfaits de l'œuvre aceompiie par 
Jes serv ces dépendant de M. le garde des 
bCeauxX, 

\ussi ne pourrons-nous pas voter Les 
crédits qui nous sont demandés. (Applau- 
dssemenis à l'extrême gauche.) 


M. Louis RoHin. Je demande I parole. 


M. le nrésident. La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rollin. Je n'avais pas l'inten- 
{lun d'intervenir, mais les rer: so 
présentées par M. Péron m'amènent à le 
laire. Je croirais, en effet, manquer à men 
devoir si je ne redressais pas certaines de 
ses allégations. 

Je croyais que, dans la Constitution, on 
avait iuséré uue disposilion aux termes 
le laquelle les pouvoirs judiciaire et lé- 
rislatif devaient être séparés. Or, il sem- 
hie, à entendre M. Péron, que l'an devrait 
les confondre. IL demande compte à M. le 
garde des sceaux de décisions rendues par 
les tribunaux et même par la plus haute 
des juridictions, la Haute Cour de justice. 

Je me demande ce que pouirait bien 
faire M. le garde des sceaux pour donner 
satisfaction à la requête de M. Péron. 

M. ie garde des sceaux. Je me le de- 
Mande aussi, je vous l'avoue. 


M. Louis Rollin. Les différentes juridic- 
luns doivent rendre leurs arrêts en pleine 
indépendance et l'Assemblée législative 
n'a pas qualité pour critiquer leurs déci- 
sions : elle doit les respecter. (Exclama- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Vous êtes bien membre 
ile la comruission d'instruction de la Hau- 
te Cour, monsieur Louis Rollin? 


M. Louis Rollin. Vous me demandez si je 
suis membre de la commission d’'instruc- 
{ion de la Haute Cour. 


M. Pierre Villon. Celle commission à li- 
béré Weygand. 


M. Jean-Louis Tinaud. Parce que vos 
représentants étaient absents ce jour-Hà. Il 
en manquait deux'eur trois. 





M. Louis Robin. Je vous répon&s que je 
n'ai pas à rendre compte de ce que cette 
commission peut faire dans son indépen- 
dance et dans le sentiment de son devoir. 

M. Péron a déploré que l'on revienne 
sur les décisions prises par les comités 
d'épuration. Je considère, et je me fais un 
devoir de le dire, que l'épuration, trop 
souveut animée par la passion politique, 
a commis des erreurs, des injustices gra- 
ves, à de telles enseignes que de hautes 
juridiction<, les conseils de préfecture, Le 
Conseil d'Etat lui-même, ont annulé bon 
nombre de décisions prises en vertu de 
l'épuration et que de nombreux fonction- 
paires, notanument de la préfecture de po- 
lice, ont été réintégrés à la suite de l'an- 
nulation de décisions dont ils avaient été, 
je ne dirais pas l’objet, mais les victimes. 
L'injustice dont ils ont souffert a été re- 
connue, non seulement par ces juridic- 
tions, 1nais par les comités de revision 
institués à cet effet. 


M. Maurice Kriegei-Vairimont. Vous allez 
nous faire pleurer sur le sort des victimes 
de l'épuration. 


M. Louis Rolin. Je crois qu'il est bon 
de traiter ces questions avec calme et 
modération, si l'en ne veut pas courir le 
risque d'ajouter de nouvelles injustices à 
celles trop neimbreuses qui ont déjà été 
commises. (Applaudissements à droite et 
au cenire.) 


M. Pierre Villon. C'est un plaidoyer pro 
domo. 


M. Yves Péron. Je demande ja parole. 


M. le président. Je vous donne la parole, 
monsieur Péron, mais je ne peux laisser 
s’instituer un débat qui n'a rien à voir 
avec le sujet en discussion, 


M. Yves Péron. M. Louis Rollin, à tenu, 
à ia place du Gouvernement, à répondre 
à mes questions. Peut-être avait-il des rai- 
sous particulières de le faire. 

Sa réponse confirme mes paroles: Après 
la première étape, le sabotage de l'épura- 
tion, nous voici à la seconde, le plaidoyer 
eu faveur des traîtres. 

Ces étapes sont marquées par des faits 
précis: Le blanchiment de Weygand, la 
ertation d'un comité pour la libération de 
Pétain, l'organisation de banquets par les 
hommes politiques qui ont trahi la France 
et qui ne cessent de déverser leur haine 
contre la Constitution républicaine. (47- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Louis Rollin aura beau nous rappeler 
le texte constitutionnel qui garantit la sé- 
paraiion des pouvous — nous me SOMMES 
d'ailleurs pas hommes à l'oublier —,cela 
n'empêche que ce principe s'accommode 
néanmoins du fait qu'une partie de la ma- 
gistrature est sous l'autorité de M. le garde 
des sceaux: je veux parler des magistrats 
du parquet. Cette seule considération suffit 
pour nous permettre de penser qu'il y avait 
place dans ce débat pour les observations 
que nous avons présentées, (Tres bien! tres 
bien! sur les mêmes bancs.) 

D'ailleurs, il serait trop simple de se dé- 
charger sur la magistrature des responsa- 
bilités de ce genre. Ce n’est pas un pro- 
blème juridique que celui de savoir si les 
traîtres éont châtiés ou non. Le retour 
des traîtres dans la vie politique du pays 
crée un problème politique. 

L'Assemblée nationale, doit s'inquiéter 
de savoir si ces gens-là vont pouvoir re- 
commencer à préparer les trahisons de de- 
main. Voilà l'aspect politique du problème 
et nous tenions à le souligner. (Nouveaux 
applandissements à l'extrême gauche.) 





Quand M. Louis Rollin parle de la Haute 
Cour de justice, il nous parle de quelque 
chose qu'il connaît bien puisqu'il en a 
fait modifier la composition, afin d’œwuvrer 
en toute sécurité pour obtenir les juge- 
ments contre lesquels nous nous élevons 
aujourd'hui. 

C'est pour cela, sans doute, que M. Louis 
Rollin, se sentant visé dans son œuvre, à 
cru devoir protester. 


M. Louis Rollin. Je me félicite de cette 


œuvre. 


M. Yves Péron. Mais c'est précisément la 
1aison pour laquelle nous tenions nous 
mêmes à protester, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. le président, [a pa 


, 1 D r , 
garue uës SCCaux. 


M, le garde des sceaux, À là vérilé, 
dames, messieurs, je ne pensais pas inter- 
ce chapitre 100 qui vise le trai- 


Mes 


venir sur 
tement du ministre. Mais puisque ce sent 
les mérites du ministre qui sont mis en 
cause, j'ai le devoir, vous le reconnaîitrez, 
de ni'expliquer. (Sourires.) 


M. Louis Rollin. I! faut 


M. le garde des sceaux. Je tiens une fois 
pour toutes à ce que les responsabiités 
soient déterminées au regard de ce qui est 
notre loi et notre règle à tous, c'est-à-dire 
la Constitution républicaine. 

Je ne fuis aucune responsabilité. Tous, à 
quelque parti que vous apparteniez, vous 
pourrez me rendre cette justice que j'ai 
cherché, dans toute la mesure de mes 
moyens, à faire en sorte que la justice soit 
pour tous impartiale. 

Lorsque, il y a dix-sept mois, j'ai eu 
l'honneur d'être appelé à la place Ven- 
dôme, par M. le président Ramadier, j'ai 
dongé aux procureurs généraux, eu matière 
d'épuration, des instructions établissant 
la distinction que j'ai toujours faite dans 
mon cœur de résistant entre, d'une part, 
celui qui s’est laissé égarer par de fu- 
nestes doctrines et par une propagande 
effrénée et, d'autre part, l'agent de Ja 
Gestapo, celui de l’Abwebhr, le dénoncia- 
teur, conscient et appointé 

J'ai demandé aux procureurs généraux 
— et vous le savez, puisque cette circu- 
laire a été rendue publique — d’être im- 
pitovables pour ceux qui s'étaient vérita- 
blement faits les agents de l'ennemi. 


bien rire ! 


M. Yves Péron. I}: ne 
suivi ! 

M. le garde des sceaux. ...el, an con- 
traire, de se montrer humains pour ceux 
qu'avait entraînés une M orien- 


tée spécialement VCrs À ] unesse, VETS 
une jeunesse souvent désaxée en ces len- 
demains de guerre. 
Telle a été, en matière d'épuration, la 
ligne de conduite du garde des sceaux. 
Je pense que personne, dans cette As- 
cemblée, ne peut élever Là-contre la moin- 


dre critique. 

On a cité des exemples, notamment ee- 
lui de la Haute Cour de justice. 

Permettez-moi, mes chers collègues, de 
vous dire que, s’il est une juridiction œui, 
par son ampleur, par Sa nature méme, 
échappe au contrôle dr garde des sceaux, 
c’est Lien la Haute Cour de justice ! 

Cette juridiction, ce sont les représen- 
ts du peuple, vous-mêmes, donc, qui 
ke conetituez! (Protestalions & l'extrême 
gauche.) 


M. Yves Péron. Pas nous! 
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M. Raymond Mondon. C'est parce que 
vous ne l'avez pas voulu! 

M. Maurice Kriege!-Valrimont. Ce que 
nous n'avons pas voulu, c’est libérer 
Weygand ! 

M. le garde des sceaux. Admettriez-vous, 
mes chers collègues, que les représentants 
du peune que vous êtes fussent soumis 
au contrôle du garde des sceaux ? Si 
j'exerçais ce contrôle, je m’exposerais de 
votre part à de justes critiques, fondées 
sur votre souveraineté. 


Le rapporteur général. C'est alors que 
vous passeriez en Haute Cour! (Rires.) 


M. le garde des sceaux. Ma mission n’est 
pas de commenter les arrêts de cette haute 
juridiction, Ses décisions s’imposent ct le 
garde des sceaux doit assurer leur exécu- 
tion. 

Voulez-vous me permettre de dire, pour 
terminer, et pour rassurer M. Péron et 
ses amis, que lorsque, il y a quelques 
mois, je me suis trouvé devant des pour- 
suites intentées pour des commis 
endant la résistance et les jours de la 
rend actes qui amènent Jeurs au- 
teurs aujourd'hui devant Ja justice, après 
de longues années de silence et d'im- 
punité, j'ai pris devant vous un engage- 
ment. Ai-je manqué à celte promesse ? 

J'ai fait venir tous les dossiers un par 
un. En effet, il s’agit d’affaires délicates 
de cas d’espèce concernant des hommes 
qui, voulant assurer la libération du terri- 
toire, ont été amenés À commettre, dans 
l'ivresse patriotique de la libération, des 
actes que la loi condamne. 


M. Jean Liante,. Il: 


actes 


sont en prison! 


M. le garde des sceaux. Toutes les fois 
qu'il s'est agi d'appliquer à de tels cas 
les dispositions prévues par l’article 18 de 
Ja loi d'amnistie, ils ont bénéficié, de ma 
part, d'une présomption favorable. 

Quoi qu'il en soit, j’affirme que, depuis 
dix-sept mois que je suis responsable de 
l'administration de la justice en France, 
personne ne peut me reprocher d’avoir 
perdu de vue les mille raisons que j'ai 
personnellement de défendre les patriotes 
contre tous les traîtres à la patrie. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Yves Péron. Et après cela, monsicur 
le garde des sceaux, il reste que Weygand 
est blanchi et Moreau condamné à mort! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 39.554.000 francs. 

(Le chapitre 400, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Indemnités du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 3.870.000 » — (Adopté.) 

« Chap. 1012, — Conseil supérieur de la 
magistrature, — Rémunération des mem 
bres du conseil, 8.790.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 102, — Conseil d'Etat, — Traite- 
ments, 65.928.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Haute Cour de justice, —- 
Traitements, 2.379.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 
Traitements, 05,7 
(Adopté.) 


Jrancs. 


DO — 


cassation. —- 
francs. » —- 


Cour de 
65,000 


104. — 


M. le président. « Chap. 105. — Cours 
d'appel, — ‘Traitements, 256 milions 


103.000 francs. » 
La parole est à M. Garet, 





M. Pierre Garet. Mes chers collègues, ju 
demandé la parole à propos des magistrats 
et des fonctionnaires des cours + + 
pour poser la question, sans doute d’une 
portée limitée, des attachés de parquet 
qu'on trouve soit dans les parquets de 
cour d'appel, soit dans les parquets de 
première instance. 

Les attachés de parquet sont de futurs 
magistrals, car il y a encore maintenant 
des jeunes gens qui, heureusement, son 
gent à la magistrature. Et pourtant, existe- 
t-il des fonctionnaires moins bien parlagés, 
dans leur existence mattrielle, que les ma 
gistrats? Existe-t-il des immeubles plus 
pauvrement entretenus que les palais de 
justice ? 

Eh bien ! ces attachés de parquet sont 
tenus de faire un stage d'avocat et un 
stage dans un parquet. Is étaient, il y 
a un an environ, et jusqu'alors, rémunérés 
au bout de trois mois, à un taux fort mo: 
dique, légèrement inférieur à ce qu’on esl 
convenu d'appeler le minimum vital. De- 
puis quelques mois, sans doute parce 
qu’on ne nomme plus de juges suppléants, 
les jeunes gens admis à l'examen d'entrée 
dans la magistrature, attendent, dans des 
conditions qu'ils ne comprennent pas tou- 
jours, d’ailleurs, une nomination à la- 
quelle ils croient avoir droit. 

Pour cette raison, le laps de temps qui 
précède la rémunération des attachés de 
parquet s’est allongé au point de prendre 
des proportions inattendues qui dépasse: 
raient actuellement une année. Le résullat 
en est que certains jeunes gens doivent 
renoncer à la carrière de magistrat, faute 
de ressources suffisantes. 


Badie. C'est parfaitement 


M. Vincent 
exact! 


M. Pierre Cgret. D'autres, chargés de 
famille, se tréuvent dans une situation 
extrémement délicate et, quand je fais al- 
lusion à certains attachés, je vise, en réa: 
lité, l'immense majorité d’entre eux, à 
cette époque où la vie est si difficile. 
Outre que cette situation est inadmissi- 
ble — parce qu’un attaché travaille dans le 
parquet dont il dépend, qu’il rend d’incon- 
testables services et qu'il est illogique de 
ne pas le payer — elle risque, si elle n’est 
pas modifiée, d'interdire l'accès de la 7a- 
gistrature à la majorité de ceux qui son- 
gent à cette profession et, plus exacte- 
ment, aux moins fortunés d’entre eux. 


Je pose à M. le garde des sceaux une 
uestion précise: prévoyez-vous, en faveur 
ee attachés de parquet, une situation dif- 
férente de celle qui est la leur aujour- 
d'hui? J1 me paraît indispensable que 
vous vous penchiez Sur ce problème et 
que vous lui donniez une solution aussi 
rapide que possible, (frès bien! tres 
bien ! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon, Mes chers collè- 
gues, je me suis inscrit sur le chapi- 
tre 105, pour éclaircir trois points difié- 
renis : 


Le premier 
l'exposer très 
simplement ajouter un 
ration. 

J'ai élé moi-même, pendant plusieurs 
années, allaché de parquet. Déjà avant 
Ja guerre, Ja siluation d’attaché de parquet 
était vraiment lamentable, Une partie 
d'entre eux ne recevait aucune réiribu- 
tion, alors que les autres ne percevaient 
que 600 à 800 francs par mois, 


vient de 
voudrais 
décla- 


point, M. Garet 
brillamment, Je 
mot à sa 





. fn. 
Depuis la guerre et la libération LT 
amélioralion a été apportée à cette us 
tion, mais elle est encore insuffisante » à 
Comment peut-on concevoir qu'un jeun 
homme de vingt-deux ou vingt-trois “ 
qui vient de passer sa licence ou son 4! 
lorat en droit, puisse vivre dans ung 
grande ville avec 8.09 ou 10.000 francs 
478 mois, surtout lorsque sa famille n'h@ 
ile pas cetie ville ? | 
Ainsi que l'a déclaré M. Garet, une tele 
situation aboutit à interdire complèterent 
l'entrée dans la magistrature à des jeures 
gens de siluation modeste, : 
Avec notre colègue et la grande mi 
1ité de l’Assemblée, je demande don: à 
M. le garde des sceaux de remédier à Ja 
silualion matérielle qui est faite aux à 124 
chés de parquet, s’il veut vraiment que le 
fonctionnement de la magistrature puise 

être amélioré demain, 


M. de Moro-Giafferri. Et si l'on veu! «46 
les magistrats ne soient recrutés exclnsi 
vement parmi les jeunes gens de famil'es 
riches. 

M. Raymond Mondon. Deuxième points 
l'année dernière, j'ai déposé une propsi 
tion de résolution par laquelle je denne 
dais" que les secrétaires de parque: de 
cours d'appel et les secrélaires de parqiet 
de tribunaux bénéficient de l'indemnite de 
fonctions qui est déjà attribuce aux set 
fiers des cours d'appel et des tribunaux, 

Ma proposition de résolution à été 1.p- 
portée devant l’Assemblée nationale, il y 
a deux mois et demi, et celle-ci l’a adojie 
à l'unanimité. 

Je serais très obligé à M. le garde des 
sceaux de bien vouloir me dire si Je tou 
vernement est disposé à faire droit à la 
requèle exprimée par celle proposition de 
résolution qui, je le répète, a été adopté 
à l'unanimité, 

En effet, il semble vraiment incohé:nt 
que ies secrétaires de parquet, qui -nt 
recrutés à peu près de la même façon «ue 
les greffiers de parquet, ne bénéficient 
pas des mêmes avantages. 

Troisième point: lors de la discuss on, 
en mars dernier, de la convention j di« 
ciaire franco-sarroise, je vous ai signalt la 
situation un peu particulière, je m'en c\- 
cuse, de la chambre détachée de la cour 
de Colmar à Metz. 

Du fait, ai-je dit, que c'est la cour (de 
cassation française qui va devoir statuer 
sur les arrêts rendus par la cour d'appel 
franco-sarroise, les arrêts seront renvovrs, 
s'ils sont cassés, devant la chambre t'é- 
tachée de Metz, ce qui va donner à ceita 
chambre d’appel qui, parmi les cours 
d'appel de France, vient en treizième 1 
sition, un surcroît de travail. 

Or, actuellement, en r£ison de la }'i- 
sence du tribunal militaire permanent le 
la treizième région à Metz qui engobe 
neuf départements, si mes renseignemen:s 
sont exacts, et de ce surcroît de travail, 
le nombre des conseillers de la cour à :p- 
pel de Metz est nettement insufiisant. 

Je sais, monsieur le garde des sceaux, 
que vous avez déjà fait de très gros vf 
forts, et je vous en remercie, en demin- 
dant l'augmentation du nombre des (one 
seillers de la chambre détachée de M7. 

Mais je souhaiterais, avec vous, que là 
réalisation de cette mesure füt la pus 
prompte possible. 


M. le président, La parole est à M. '@ 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mes chers coic- 
gues, je n’éprouve aucune gène à vus 
indiquer les raisons pour lesquelles je ne 























". vous donner qu’une satisfaction par- 
lue, avec Fespoir cependant d'obtenir 
rs rapidement une satisfaction plus 
compiète. , 
‘A situation des aftachés de parquet a 
tu l'objet d'un long examen entre les 
nices de la rue de Rivoli et ceux de 
hancelerie. 
\ l'heure actuelle, je ne puis rétribuer 
se 200 de ces attachés ; 280 dans les cours 
«: tribunaux et 20 à la Chancellerie. 
nme il y a, au total, 475 attachés de 
t, il reste 175 jeunes gens, dignes 
enir et d'intérêt, qui doivent étre ai- 
et je suis tout à fait d'accord sur les 
‘s que p'ononçait tout à l'heure 
M. Garet à cet égard. 
compte procéder à une répartition 
de crédits telle qu’elle permettra de faire 
«cr l'injustice dont sont victimes ces 
:, jeunes gens qui, faisant le inême tra- 
vi «ue les autres, ne sont pas payés com- 
eux. Mais je n’en resterai pas là et, en 
ee nomment même, je pus avec M. 
Mayer l'examen des questions qui 
divisent encore: le chapitre des cré- 
ce qui est assez naturel... 


M. Vincent Badie, C'est, 
ment, le plus important! 
M. le garde des sceaux. Mais déjà, quand 

principe est ac quis, c'est beaucoup, 

Ie Savez. 
Fa ce qui concerne les attachés de par- 
j'espere pouvoir vous apporter, au 
collectif prochain, la satisfaction entière 
que vous attendez. 
Quant aux secrétaires de parquet, j'ai 
déjà l'injustice dont ils sont victimes. 

: Ja rappellcrai pas ici. 
on à fait bénéficier les tribunaux de 
‘'aines mesures. Le greffier, qui fait par- 

au tribunal, a participé aux avantages 
«cordés aux membres du tribunal, tandis 
que le secrélaire du parquet, qui travaille, 

is Savez avec Œe dévouement! dans 
bureau, loin du prétoire, n’a pas eu 
à part de ces avantages, indisculabiement 


Î 


malhcureuse- 


J'ai attiré l'attention de mon collègue 
«des finances sur cette question. Nous som- 
mes d'accord sur le principe, Je rappelle 
simplement qu'il était près de moi, ven- 
dredt dernier, lorsque je vous ai fait cette 
reponse et qu'il a souri. J'ai pris acte de 
ce sourire. 

M, Pierre 


hou signe ? 


M. Jean Lliante. Cela ne lui arrive pas 
souvent! (tres à l'extrême gauche.) 

#, Gabriel Citerne. Cela n'en a que plus 
de valeur! 

M. le garde des sceaux. Je n'ai. bien 
colendu, qu'à enregistrer votre déclara- 

nn, Sans Ja reprendre à mon compte. 
(Sourires,) 

En ce qui concerne les indemnités de 
lion des greffiers, nous allons nous 
‘ivuver eh présence d'un nouveau chiffre. 

Je tiens à m'en expliquer, car j'ai déjà 
u l’occasion de répondre sur cette ques- 
ion, 

Vous n'ignorez pas que les greffiers de 
paix percoivent une indemnité de fonc 
tion de 25.00 francs, qui est devenue, je 
le reconnais sans difficulté, absolument 
insuffisante. 

Les greffiers ont demandé une nouvelle 
revision, parfaitement logique, du taux 
qui leur était accordé, J'ai obtenu que 
leur indemnité de fonction soit doublée. 
C'est donc le chiffre de 50.000 francs qui 
liznre au budget, 


Garet. Ce sourire, est-ce un 





Je vous demande de le voler, mais aussi 
de me donner acte de l'engagement que 
je prends de poursuivre, comme pour les 
attachés au parquet, comme pour les secré- 
taires de parquet, les pourpariers en cours. 

Les greffiers de paix ont demandé 
85.000 francs. Je ne veux pas employer un 
terme péjoratif, mais je crois qu'ils ont 
agi en Normands. Ce terme ne peut avoir 
un sens péjoralif dans ma bouche. (Sou- 
rires.) ils ont dit: Nous allons demander 
85.000 francs. Mais je crois bien, je le 
dis sans aucune amertume, avec beaucoup 
de bonne humeur, qu'ils auraient été les 
qgremiers surpris s'ils avaient obtenu Îles 
89.000 francs demandés. 

En réalité, je fais, croyez-moi, des efforts 
constants... 


M. Vincent Badie. Et mériloires! 


M. le garde des sceaux. Non, pas réri- 
luires, puisque tel est mon rôle! 

pour que cette indemnilé de fonclion 
corresponde à Ja tâche accomplie par les 
grefliers, au moment précis où Je suis 
obligé, par la concurrence toujours plus 
active qui s'exerce entre les différentes 
branches des auxiliaires de justice, de 
contraindre ces mêmes grefliers à se can- 
tonner dans leurs strictes fonctions, Vous 
comprenez bien que j'ai le devoir eu celte 
matière de faire appliquer la loi. 

Ceci m'a incilé à reviser le tarif — ce 
qui est fait — dans des proportions qui 
ont donné satisfaction aux greftiers, à 
deux ou trois réserves près qu'ils sont 
venus m'exposer,. 

J'ai été ainsi amené à doubler l'indem 
nité de fonction en Ja portant à 50.000 
francs et je prends l'engagement de pour 
suivre mes efforts pour qu'elle soit portée 
à C0.000 ou 65.009 francs. 

En ce qui concerne Ja cour de Metz, 
M. Mondon sait que je connais fort bien 
la situation. Je l'ai examinée à propos 
de la création de la chambre franco-sar- 
louise. 

J'ai proposé l’adjonction de deux ma- 
gistrats à la chambre détachée de Metz. 

Je sais d'ailleurs que les renvois en 
cassation pour la chambre franco-sarroise 
vont amener une nouvelle activité pour 
la chambre détachée de la cour de Colmar, 

Je me propose très prochainement de 
vous saisir de la question et d'en saisir 
lus spécialement la commission de la 
Justice. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) é 


M. Raymond Mondon, Je vous remercie, 
monsieursde ministre, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 10%, au 
chiffre de 256G.103.000 francs, 

(Le chapitre 105, mis aux 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 106. — Tribu 
naux de première instance, — Traitements, 
656.425.000 francs 

La parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Je préschlerai 
d'abord une remarque d'ordre général en 
disant.au Gouvernement que chaque fois 
qu'il nous proposera des économies, même 
très impopulaires, nous les vaterons, mais 
qu'il est impossible de le suivre lorsqu'il 
s'agit d'économies illusoires, 

Mon propre étonnement n'est d'ailleurs 
que le reflet de celui de M. le rapporteur 
lui-même, 

Voici, en eflet, le texte du rapport de 
M. Edgar Faure qui, après avoir constaté 
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que certains tribunaux font preuve d'une 
activité ralentie, ajoute : 

« L'économie aflérente à la suppression 
de ces 21 emplois de juge résidant de 
a classe sera aiténuée par la nécessité de 
vréer, en contre-partie, 19 emplois de jugs 
de paix de classes diverses, étant donné 
que le juge résidant exerçait en méme 
temps les fonctions de juge de paix ». 

Et il continue: 

« Si l'on constate que la diminution 
portée au chapitre 106 et calculée sur un 
trimestre ne se chiffre qu'à 842.000 francs, 
et que l'augmentation proposée à l'artu- 
cle 109 se ehiifre aujourd'hui, pour un 
trimestre, à 647.000 francs, on voit que 
cette réforme ne représente guère qu'une 
économie annuelle d'un peu plus de 
GUU.0C0 francs ». 

Voilà, avec beaucoup de 
{touche certes, le procès jugé. 
ajouter que ce n’est pas là une discussion 
nouvelle. J'ai pu relever, dans un débat 
ancien remontant à 1999, un passage partt- 
culicrement édifiant. 

A propos du même sujet, M. 
clarait: « Au surplus, neus 
sceptiques sur les économies qui 
réalisées, parce que nous nous rappelon 
les lecons de 1926 

M. Paul Reynaud, qui occupait cert 
ment alors ka place que vous oeccupez au- 


délicatesse de 
Mais je veux 


Gouiri dé- 
demeurons 


secret 


jourd'hui, monsieur le ministre, réport- 
dait : 
« Je tiens à apaisei le ilarines 


M. Gouin. L'expérience du passé nous à 


instruits, Il n'est plus queslion de houle- 
verser la vie locale. Nous ne renouvelle- 
rons pas l'erreur que fut la suppression 
de tribunaux et de sous-préfectures 


Voilà ui) rappel du passé qui d it vous 
amener à considérer de nouveau les pro- 
posilions que vous nous avez fuites, 

J'ai le regret de constater que, de même 
qu'à la page 3 des journaux on trouve 
habituellement les annonces funéraires, de 
même, on nous annonce, à la page 5 du 
rapport, le convoi funèbre de vingt et un 
tribunaux, et ce pour une économie Ge 
quelques centaines de milliers de francs 

Je me permettrai, monsieur ki 
une seconde remarque. 

Economies budgétaires ? Soit. Mai 
de quelques centaines de 
ne justifiant pas la sup- 
tribunaux, An sur- 
nomie parfaitement 


ministre, 


hot 
une économie 
milliers de francs, 
pression de vingt et un 
plus, il s'agit d'une éc 
illusoire. 

En effet, cette économi 


ht est Pi nene 
budgétaire et vous augmentez d des 
proportions considérables les dépenses, que 
j'appellerai des dépenses nationales parce 
que c'est en définitive la nation qui Ics 
supportera, 

Vous aurez d’ bo d er pp J1 1 1 
greffe, à donner une indermnité t grot- 
fier et à créer un emploi di nis gref- 
fier au tribunal auquel 1 rtiront les af 
faires de l'ancien tribunal, D tre part, 
vous aurez une dépense supphei tait 
important pou] le dépla ment d te 
luoins, des plaideurs ct des a 

Songez que, dans certaines régions, 
comme c'est le cas, par exemple, pour 1e 
tribunal d'Espalion où de KSaint-Affrique 
« ]e m'excuse de faire ippr Lau exe 
le spe ial IT} is, bien que pari int rm 


tous les tribunaux, je suis bien obligé de 
parler des Cas | 
ment — les 
vront faire un 


que Je Conna | 
tetnoin el les pla i 
dép: cement supplémen- 


taire de 50 à S0 Kiloméètres aussi 1 l 
l'instruction des iffait que p 
procès, Vous Ir im} Z allisi Un dé- 








ch 
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placement de vingt-quatre heures, avec la M. de Moro-Giafferri nous rappelait, il Par que les protestations aient été Mob 


} 


nécessité de coucher au licu du siège du 
tribunal, 

Dans ces conditions, il y aura non sCu- 
Jement une perle d'argent, Mmais aussi, à 
une époque où l'on fait tout pour auginen- 
fer Ja production et obtenir Je meilleur 
ermploi du temps, une perte de trava } con- 
sidérable. 

Un arrondissement comme celui d'Espa- 
lion ne possède que dix kilomeétres de voie 
ferrce, Les horaires des autobus, encore 
trop peu nombreux, ne permettent pas des 
va-et-vient rapides, Si plaideurs ou tc- 
JuOil) déplacent par leurs propres 
movens, ils auront une usure supplémen- 
taire de pneus, une dépense d'essence. 
Au fond, ce qu'on nous propose est une 
manvaise affaire pour Je pays. s 

J'entends bien que, s'il s'agissait de piu- 
sieurs centaines où méme de dizaines de 
millions, ma thèse serait insoutenable, 
Mais s'agissant de quelques centaines de 
milliers de francs, je mets au défi quicon- 


que de mo prouver que mon calcul cest 
trot 
M. Joseph Defos du Mau. 16: dépens 


supplémentaires seront 1néIme sup'rIQures 
à l'économie réalisée. 

li. Emmanuel Temple, Ce: non avis, 
M. de Moro-Giafferri. L'expérience l'a 
d'ailleurs établh. 

Lorsque M. Poincaré a présenté un pro- 
jet supprimant un certain nombre de tri- 
bunaux, je lui ai annoncé, à la tribune, 
qu'au lieu d'être rentable ce projet serait 
nne cause de dépenses, Je m'étais trompé : 
l'excédent de dépenses a été très supc- 
ieur à CC qui j'avais annon?é ! 

M. Emmanuel Temple. Je remercie M. de 
Moro-Giafferri d'avoir évoqué des souvenirs 
qui sont encore plus éloquents que les ar- 
guments que JC puis avancer, 

Monsieur le garde des sceaux, vous faites 
une économie qui me fait penser à Fani- 
mal mvthologique dont on a parlé ces 
jours derniers: elle se dévore elle-même. 

Je vous demande de considérer à non- 
veau ce texte, puisque, aussi bien, nous 
ne pouvons pas déposer d'amendement, 


M. Vincent Badie. Mais si, 
un sur Je chapitre 106! 


M, Emmanuel Temple. Vous le défendrez 
avec votre éloquenee habituelle, mon cher 
cobègue, ais )] n'est pas impossible que 
tout à l'heure on vous oppose l'article 48 
on 2églement. 

Je demande aujourd'hui À M. le garde 
des sceaux de ne pas ajouter une raison 
de plus à celles trop nombreuses qui font 
que certaines cités cessent de 
décliner. 

Et je iui dis en terminant: vous êtes en 
pénéro), mhisbe des soltjons élégantes, 
{Sourires.) Je ne voudrais pas que nous 
SoYons obligé de vous reprocher une jn- 
fraction à votre règle habituelle, 


j J} ai di ] osc 


rurales ne 


M. le président. La parole est M. Garel, 
M, Pierre Garet, J'ai demandé, comme 


mon collégue M. Temple, la parole sur le 


chapitre 106 à propos d }a ippression de 
ot tribunaux. 
Nous sommes d'accord pour faire des 


économies, Mais, en l'espèce, s'agit-il seu- 
jement d'économie ? Je ne le pense pas, HN 
s'agit aussi d'une rélorme judiciaire, el 
des Jours, je suis obligé de demander à 
J'Asemblée de tenir compile de principes 
qu'il ne me parait pas possible de négliger. 


Une rélurme judiciaire est lonjours jim- 
purlante. 


y a un instant, l'opération réaliste en 
1926 et qui avait abouti, en 1930, au ré- 
tablissement dés tribunaux. 

Jl n'y a pas si longtemps, en 1916, nous 
avions été saisis, lors des travaux de Ja 
preinière Assemblée nationale constituante, 
d'un projet de réforme judiciaire qui avait 
été renvoyé devant Ja commission de la 
justice, Ce projet n'est, d'ailleurs, pas 
venu en discussion, 

Je suis un peu surpris aujourd'hui 
qu'à l'occasion d'une discussion budgé- 
taire, nous apprenions Ja suppression de 


une réforme judiciaire, sans que la com- 
mission de la justice, en aucune manière, 
ait eu à apprécier le bien ou le mal fondé 
de celte mesure. 

Ai-je besoin, mes chers collègues, de 
vous rappeler que la suppression des tri- 
bunaux ne doit pas être considérée simple- 
ment sous l'angle du nombre d’affaires 
jugées par un tribunal dans une année ? 
En effet, cela ne signifie pas grand'chose. 
IL y a des affaires importantes et d’autres 
moins importantes, Des tribunaux expé- 
dient quelquefois moins d’affaires que 
d'autres, mais ils sont plus occupés, parce 
que les affaires qu'ils jugent sont plus 
importantes et plus complexes, 

En dehors de ce point de vue, Je seul 
auquel parait s'être placé M. Je garde des 
sceaux et qu'il n’a pas vu compiètement 
— je viens de le dire — il faut considérer 
là Situation géographique des tribunaux. 

Je parle, mes chers collègues, en de- 
hors de tout intérêt personnel, car je repré- 
sente un département du Nord de Ja France 
envisagée sont à peu près tous’situés au 
Sud de Ja Loire, 

IL me parait, mes chers collègues, qu’on 
prend le problème à l'envers, I ne s'agit 
pas de décider une économie et de voir 
ensuite comment on pourra la réaliser en 
supprimant des tribunaux. I importe 
d'abord de voir s'il est utile de supprimer 
des tribunaux et quelle économie résu!- 
tera de la suppression éventuelle de ces 
tribunaux. 

Je demande instamment que ce premier 
problème, qui pourrait être suivi demain 
d'autres problèmes, soit renvoyé à l’exa- 
men de Ja commission de la justice. car il 
pose une question de réforme judiciaire 
et, normalement, la commission de la jus- 
lice à son mot à dire, 





M. lc président, Ta paro!e est à M. Mon- 
don. 


M, Raymond hondon, Je regrette de ne 
pas être d'accord pour une fois avée mes 
coNègues MM, ‘Temple et Garet, Je suis 
tout à fait de l'avis du Gouvernement qui 
dermande Ja suppression de vingt et un tri- 
bunaux, non seulement par Imésuré d'éco- 
nornie, conne Pa dit M. Garet, mais dans 
l'intérét des magistrats et de Ja l'onne 
Fiat he de la jusüce. 

1! est coubailable, D Mon AVIS, ie Ji0 
pas envoyer de jeunes inagistrats, qui 
viennent de passer J0 CODCOUTS, au début 
de leur éarricre, dans les plus petits tri- 
bunaux où js ont à connaitre 120 ou 130 
affaires dans une année, C'est un très 
mauvais service à rendre non seulement 
aux taegistrats, mais à Ja justice en géné- 
ral. 

On ce plaint des distances. Je m'excuse 
ae prendre pour exemple trois départe- 











ments que je connais bien, ceux d'Alsace 
et de Lorraine. Dans le département de la 
Moselle, pour une population de 720.000 
habitants et sept arrondissements, il y a 
Hois Dibonaux, vpn tribunal de 1° classe 


21 tribunaux, ce qui constitue, Je 1e répète, « 


reuses pour que l'on crée des tribunsx 
de 3° classe dans ce département, pas plus 
que dans ceux du Haut-Rhin et du Pas 
Rhin. 

Cet Clat de choses à donné de bons y4. 
sultats dans ees départements, pourquej 
en scrait-il autrement dans d’autres ? 


M. Vincent Badic. Vous avez des juges 
cantonaux et l'on sera obligé de nommiér 
des juges de paix. 


M. le président. La parole est à M, Lite 


M. Jean Llante. J! semble que la mao. 
rité de l’Assemblée serait d'avis de revenir 
sur la décision qui a €té prise, 

D'autre part, nous constalons que M, !e 
Ministre nous propose des économies où 
chapitre 106. C’est fort bien, mais ‘es 
économies sont réduites à néant par les 
dépenses supplémentaires qui nous sont 
proposées au chapitre 109. 

M. le “apporieur est obligé de déchucy 
que ls économies annuelles que pern:t 
trait la mesure proposée n'excéderont 
gucre plus de 600.000 francs, 


M. Adrien Mabrut. Il y à d'ailleurs vi 
erreur de chiffres, En réalité, Féconomie 
résuitaut de la supyression des vingt et 
un tribunaux sera de 56.40 francs pur 
trimestre, 


M. Jean Llante, I! faut surtout considére 
les conséquences de ces économies, Je r: 
suivrai pas M. Mondon Jorsqu'il nous «dit 
qu'is en est ainsi dans son départenrr 
Ce n'est pas une raison. 


M. Raymond Mondon. Je ne parle ja: 
seulement pour mon département, Fai c'é 
Inagistrat dans d’autres départements. 

JL est très mauvais pour de jeunes 7r::2- 
gistrats d’être nommés dans de petits h1- 
bunaux où il n’y a rien à faire. 

M. de Moro-Giafferri. Les petits tribun. 
constituent Ja meilleure école, 


M. Joseph Defos du Rau. I! faut ci: 
dérer l'intérêt des justiciables avant celui 
des magistrats, 


M. Jean Llante. C'est Ja meilleure ccote 
pour .es Inagistrals el nous devons penser 
aussi aux justiciables qui, par suite de L 
suppression des tribunaux, vont se trouve: 
plus éloignés du lieu où est rendu la jus- 
tice. 

Je citerai l'exemple du tribunal de Fio- 
ac, ville d’un département très pauvre, 
où les moyens de communication sont lri< 
réduite, Les justielables de cè département 
devront parfois parcourir quatre-vingts 
quatre-vingt-dix kilomètres pour se rendre 
au tribunal de Mende ou d'Alès, I en ser. 
de-méème pour les tribunaux du Vigan, ce 
Castelnaudary et d’autres encore. 

Nous approuvons la proposition tendr! 
au renvoi de ce chapitre 106 devant Ja 
Commission 0e Ja justice, 


M. le président. La paroïe est à M. Ti 
au. 


M. Jean-Louis Tinaud, Mes chers collè- 
gues, étant au nombre des parlementaires 
qui, depuis quelques mois, ont volé des 
mesures dont le moins qu'on puisse «to 
est qu'’eles n'étaient pas très populaires, 
je n'aurais pas hésité à continuer dans 
cette voie aujourd'hui, d'autant plus que 
le pays commence à en ressentir 10 bon 
effet (Applaudissements au centre et 
gauche, — Hires et erclamalions 
l'extrême gauche), si j'avais con<tatd 
que, vraiment, vous demandiez de réal €" 








[et deux tribunaux de 2e classe, Je ne crois 


des économies subslantiellez. 





d''TUER RUE us 


Le 
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Mie _— M, le garde des sceaux me per- Vous avez consltalé, mes chers collè- f naux n'a coté envisagée, ni réalisée sur 
| gues, lorsque M. le garde des sceaux a | l'initiative de ces deux commissions. 


ra cette expression — il ne s'agit que 
4 momies de « bouts de chandelles ». 
(h IS propose la suppression de vingt 
et nn tribunaux qui re permettrait en 
qu'une économie ridicule. 
:r ailleurs, dans certaines régions, les 
cressés ne voudront plus se déplacer 


k der plaider à cinquante où quatre- 
Û kilomètres de distance du heu de 
résidence, L'Etat y perdra des droils 
l istrement assez élevés, dont le 
! ut dépassera de beaucoup l'économie 
p-entée par cette mesure. (fnlerrup- 
k à l'extrême gauche.) 
me si l'on doit me dire, de l'autre 
k . l'Assemblée, comme tout à l'heure, 
kiue je plaide pro modo, je préciscrai que, 
F semnple, pour la région de Saint-Pa- 
ans les Basses-Pyrénées, des justi- 
k seront obligés de voyager pendant 
une journée pour se rendre au. tri- 
1 il. 


M. le gard des sceaux. Ce n'est pas 
ment un plaidoyer pro domo; c'est 
É plaidoyer pro Palalio. (Sourires.) 


M, Jean-Louis Tinaud. Je demande. dans 
« conditions, au Gouvernement de re- 
er à une mesure qui, en réalité, 
« acrerait inefficace €t particulicrement 
gouante pour les justiciables, 
M. le président. La parole est à M. Ie pre- 
‘nt de la commission, 


PA 


M. Henri-Lou’s Grimaud, président de la 
«mission de la justice el de législation. 
# : chers collègues, un problème qui sou- 

‘tant de passion, non pas en Iti-nème, 
is en raison d'événements passés, ne 
* paraît pas devoir être tranché par l'As- 
nubiée avant que la commission de Ja 
stice en ait délibéré, 


CCS Jen. 


M. Pierre Garet. Tri: bien! 

M. le président de la commission de la 
justice et de législation. II ne S'agit pas 
seulement d'une question budgétaire, de 
1 vcalisation d'une économie de 200.000 
où de 500.000 francs, C'est tout le pro- 
Blerne de la justice qui est en jeu. 


M. Emmanuel Temple, Il s'agit de la ré- 


force judiciaire. 


M. le président de la commission de la 
justice et de \ésislaition. I est donc utile 
tue Ja commission de la justice en udc- 
ocre 

Or, cette dernière se réunira demain 
giacs-midi, Elle pourra aborder la dis- 
Cussion de celle question au début même 
kie ses travaux. Nous serons certainement 
en mesure, à la fin de l'après-midi de de- 
Guain, de faire connaitre <on <entiment 


M. le président. Ia parole est à M. le 


Fayporteur général. 


M. le rapperteur général. Mislanes, 
JliCsSICUTS, je ne vois pas d'incon vénie ni 
& ce que le chapitre 106 soit renvoyé de- 
Want la commission de la justice, mais j'y 
tuels cette condition, à laqu lle, d'ailleurs, 
PM Grimaud à bien voulu souscrire par 
Bvance, que celle commission puisse don- 
Mier sou avis demain dans l'après-midi. 


J'indiquerai brièvement quelle est l'opi- 
Giou de la commission des finances sur ce 
drobléme, minime en apparence, au 
&uoins par son volume budgétaire, mais 
assez Huportant en raison des difticultés 
qu'il iuct en évidence, difficultés qui ren- 
Kent uoe réforme administrative absolu- 
ent indispensable. 





demandé la suppression de ces vingt tri- 
bunaux... 


M. le président de la commission de la 
justice et de législation. Lt quels lribu- 
naux ! 


M. le rapporteur général. quelles réac 
lions, légitimes certes, mais sans doute 
pius passionnées que légitimes, celte sup- 
pression a sucitées dans l'Assemblée. 

Ne serait-il pas préférable que ceite 
réorganisation administrative ct judiciaire 
fit l’objet d'une proposilion de loi, que 
les principes en soient délibérés dans les 
commissions respectives, €t que nous 
soyons enfin en mesure de réaliser cette 
réforme administrative, qui sera cerlaine- 
ment génératrice d'économies, beaucoup 
plus substantielles, je le- reconnais, que 
celles résultant de la suppression d'une 
vingtaine de tribunaux, Cette suppression 
se traduit, en effet, dans le budget, pat 
une économie ins'gnifiante, 

Dans ces conditions, je demande jns- 
tlamment au Gouvernement de donner à 
l’Assemblée les moyens de discuter dans 
un délai très bref la réforme administra- 
tive, 

A chaque page de nos budgets, not 
serons urrètés par des questions de ce 
genre, 

Chacun des ministres entreprend Ja ré- 
forme pour son propre département mi- 
nistériel suivant des normes différentes et 
selon des formules qui ne sont pas géné- 
ralement concomitantes. 

Dans ces conditions, et sans vouloir 
passionner le débat, j'adjure le Gouver- 
nement et je demande à l'Assemblce de 
vouloir bien se pencher dans le plus bref 
délai possible sur le problème de la ré- 
forme administrative, ce qui permettra 
peut-être de régler alors la situation des 
vingt ot un tribunaux en cause. 


M. le président, Ia parole est à M. le 
œarde dés sceaux, ‘ 


M. le garde des sceaux. Me: cher: coi- 
légues, ce débat me rajeunit de ving ans, 
Alors que j'étais l'un des secrétaires d'äge 
du La Chambre des dépulés, je suis, comme 
mon ami M. de Moro-Giaflerr, monté à 
cette tribune pour interpeller, téméraire 
ment, MM, Poincaré et PBarthou, coupables 
\ nes yeux d'avoir supprimé un nombre 
considérable de tribunaux. 


M. Jean Llante, Aujourd'hui, vous agis 
sez comme M. Barthou! 


\ 
} Li 


M. le garde des sceaux, \ ouatre x 
seulement le Gouvernement d'alors l'em 
porta, C'est dans ççs conditions qu'une 
commission dont je fis partie fut chargée 


par la suite de rétablir la plupart des tri 
bunaux supprimés | 


M. de Moro-Giafferri. 11 2les autres, qual 


ali= apres | 


M. le garde des sceaux. Mes sentiment: 
n'ont pas varié et Iles raisons que j'avais 
données à cette époque me paraissent en- 
core parfaitement valables, 

M. Femple aurait pu se procurer lamur- 
sement de rechercher dans les collections 
du Journal officiel le médiocre discours 
que je fis alors, 

Ces raisons, je vous demande de bien 
vouloir noter que je les ai fait valoir au 
conseil des ministres, à la commission de 
la hache et à la commission de la guillo. 
line, car vous avez pu remaiquer qu'au 
cune proposition de suppression de tribun 








J'ai cbtenu que soit envisagée non pas 
la suppression des que que cent tribunauv 
qu'on me demandait de condamner, mais 
celle de tribunaux dont le rôle d'audier : 
scrait pratiquement vide. 

Je n'ai mème pas voulu me fonder sur 
des statistiques d'avant-guerre, car des pe 
lits tribunaux ont connu, après a guerre 
de nouveaux motifs d'activité: retour de: 
prisonniers et des déportés, délits éco 
miques, un arsenal de lois créant des de- 
lits nouveaux. 

J'ai voulu que chaque tribunal pût dé- 
fendre son existence cet j'ai demandé des 
statistiques très exactes portant sur Ja der 
uière année judiciaire, 

Lorsque j'ai reçu ces Statistiques, dont 
la sincérité et l'actualité ne peuvent être 
conteslées, j'ai constaté qu'il y avait en 
France vingt tribunaux où, dans toute 
une année, on jugeait moins de trois cents 
affaires civiles et correctionnelles, J'ajoute 
le; affaires civiles pouvant présenter cet 
lains développements, qu'elles sont, dans 
ces Slalistiques, comptées pour deu: 
(Er lamations SH) divers bancs.) 

Je tiens à donnèr cette précision aff 


+, } 


qu'il n'y ait aucune espèce d’ambiguité « 
que Ja commission de Ja justice puisse 
uonner son point de vue, 


Alors, mes chers collègues, je vou: Île 
dis en toute sincérité, sans vouloir faire 
de peine à M: Llante … 


M. Jean Liante, Vous ne m'en faites pa 
M. 13 garde des sceaux. … lorac à jus 

Jo affaires civiles et 69 délits, Calvi a jugé 
affaires civiles et 93 délits. 


vont se tucr à coup 
supprimez je 


M. een Llante. Is 
de Pi Stoli à :( DA : VOLS 


tribunal, 


M. le garde des sceaux. J 
M, de Moro-Giafferri le soin de répondre 


M. de Moro-Giafferri. 11: Seront oblis 
d'aller plaider à Ajaccio, La justice es! 
faite pour ies justictables plutôt que po 


les juges 


M. le garde des sceaux. C'e-t dans ce 
conditions que j'ai présenté le minimn 
UC SUPPreSSIONS 'IG ]e Crovais pes: ble 


On me dit: vos économies ne sont ] 
substantielles. 





: } t e . # 
Bien entendu! je supprime fort peu 0 
tribunaux: et par cor cquent, 1] ) 
mies ne sont pas substantielles! L'4 
mie éerait évidemment ]!| oup pl 
} tamtinil 
UHSINUEIE L ]! ir} 
boat UP pl Ç ld {ril & 
EE Fape 
Mai me à | 
éccon «| | t } 
ri PRET 
(ju 1 \ ] l 
estdlants Pi { > uo ] 
Je Volle (emni { 4 
que, | > pa f I ‘ 
de nouyeaux régroupemen | 
paix et ue, d'au {1 part la } 
ces tribunaux peut 
croissement du personnel di NOT 
tribunaux compétent 
Si VOUR e<timez OI TION | (! 
irguments 1] ont valut d 
}* n 1 binn AE UT A fus n11l JS ls 
{ OT PANISAUION JUUIC IA Ù « tuUrIt (11) {'! 
naintenue, le vieux parle ntaire aue 
. 1 1" } 
SUIS, en SOUVCNIT des opil HIOn& «le sa Jet 
nesse qu'il a momentanément | 
fond de $ )n Cœur, S'en consolera très nié 
ment. Je : pos | auestion « 
: y 
contance ! 


M. Gabriel Roucaute. ! 
fan: 
IAUHEC 
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M. le ee des sceaux. Au contraire, M. Jean Lilante. Absolument. bunaux, En tout cas l’Assemblée 
cette confiance dont je viens de parler, \ 2 - le droit d'augmenter les crédits. 
c'est celle qu e je fais à la commission de M. Adrien Mabrut. Je citerai dans mon y hs. ] 
la justice devant l'Assemblée, Je demande département le cas d’un de ces tribunaux, M. le président. La parole est à M. @ 
\ mon tour que ce chapitre soit renvoyé le tribunal de première instance d'Ambert, | garde des Sceaux. 


devant elle, étant bien entendu que nous 
le reprendrons dès demain soir où apres 


demain r au cours de quelques minutes 
seulement de débat, afin que le budg 
le Ja puisse être voté sans rlus Ge 
retard. 
CT t | 1 ù 1 
M. le président. La parole est à M. Ma- 
] + 
M. Adh ier Mebr t. Je veux simplement 
rien u | 
répond \ M. le garde des sceaux et de- 
mander que le haDitre 106 ne soit ] 1S reli- 
vi la comm nm de la justice. Pour 
(! » 
ju ? 
M sl 1e } > pas que la 
il sion de vingt et un tribunaux est 
e affa Etat, et Ù ‘onçoit. Il 
présenté deux sort l’arguments. 
| mier est d'ordre budgétaire. 
Ï ixième argument n'a rien à Voil 
lébat. Si l’on estime qu'une re- 
magistrature est nécessaire, il 
qu’un texte nous soit pro . Cette 
question ne peut pas être régice dans le 
l, 12lnt } de î rh 
caure «Un ucndé DUUSELAITE 
A mon avis, nous devons considérer un 
point, La suppression de vingt et un 


ibunaux permettra-t-elle à 
h conomies? 
vez qu'il n'en est rien. En 
, » rapporteur général à lui-mème 
indiqu que sur vingt et un tribunaux, 
t et un résidants exercent en 
fonctions de juge de paix. Or, 
ir général expose dans son 
essiié de réer dix-neuf em- 
de paix. C’est pourquoi, en 
mème temps que vous supprimez vingt et 
in tribuna LE, à us prévoyez, monsieur le 


uges 


ministre, au chapitre 109, les crédits cor- 
espondant À la création des dix-neut pos- 
tes da juce de paix 

Quelle économie allez-vous réaliser? 


Vous l’avez chiftrée. Vous avez lit que, 
pour un trimestre, Ja diminution de dé- 
chapitre 106 serait de 


lé S postes 


enses porice au 
rdre de 803 000 francs et que 


jue vous allez créer vont entrainer une 
vugmentation de dép: nsez de 6417.00 
anes dont vous portez le crédit au cha- 


pitre 109, Par conséquent, la différence 
seule correspondrait à l’économie réalisée. 
Au surplus, vous avez Commis une erreur 


matcrielle, En effet, ]a différence entre 
657.128.000 francs et G56.425.000 francs 
n'eat nas de 803.000 francs, mais de 
703.009 francs. Ainsi, en réalité, l’écono- 
mie réalisée par la suppression des vingt 
f \ tribunau est le 703.00 61.000 
) { } l trimest 1 224.000 
1! par an 

Pou l économi P} rente 1 suel]( 

20 fra vous allez r la per- 

Î ) n dans vingt et un ces dc ti 
brin ? | 


M. Vincent Badie. TL faut tenir omple 
galement de Ja diminution des droi 


M. dr: en Mabrut. n’en ( pas ques- 
tion dans le rapport. Je ‘il suffit de 
noter que Ja sup pre ssion des 1 tribunaux 
correspond seulement à une économie 
mensuelle de l'ordre un 20.000 francs et 
( ntraine de s génes pou les populations 
Il est évi dent, dans ces condi- 
lions, que l'Ass ‘mblée 1 > pet ut pas accep- 
(er ia proposition qui lui st faite 


crois q1 





Evidemment, il ne juge pas de très nom- 
breuses affaires au cours de l’année, mais 
son activité correspond à des besoins lo- 
Caux, 

La suppression de ces tribunaux entrai- 
nera par contre de nombreuses dépenses 
pour l’Etat, bien supérieures aux éconn- 
mies réa sans compter celles qu'en- 
trainerait la suppression du tribunal pour 
les justici il faut, comme le remuar- 
nan me justement M. de Moro-Giafferri, 

cnir compte des justiciabies. 


lise es 
, 


7e, 
alles. 


M. le président, La commission acceple 
que le chapitre 106 soit renvoyé à la com- 
r » Ja justice. Aux termes de l'arti- 

èglement, ce renvoi est de droit. 


mission 
ele 48 du 


M. Vincent Badie. Monsieur le président, 
je cr Jus sommes tous d'accord. Il 
vaudrait mieux en terminer maintenant. 


is que n 


je m'en 
gé d' appliquer 1e 


M. le nus. Monsicur Badie, 
excuse, Ia je SUIS oblig 
règlement 


M. Adrien Mabrut. M. le rapporteur gé- 
néral ne demande pas le renvoi à la com- 
mission. 

M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général, La commission 
des finances n’a pas demandé le renvoi. 
Je l'ai accepté par déférence à l'égard de 
la commission de la justice et:de législa- 
tion, à condition qu’elle rapporte demain 
ses conclusions. 

Si M. le président de la commission de 
la justice maintient sa position, le renvéi 
est de droît, Il lui appartient de ée pro- 
noncer, 

M. le président de la commission. Ta 
commission s'en rapporte à l’Assemblée. 

M. Vincent Badie. Très bien! 

M. Yves Péron. Je demande 
pour répondre à la commission. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. [a 
claire. 

Sur tous ies bancs de l’Assemblée, on 
contre l& maintien de ce chapi- 
Gouvernement, par comble de 
dit qu'il ne posera pas à son 

tion de coniiance. 11 semble 
lélibérément son deuil de ce 


Ja parole 


situation semble très 


s’est élex ê 
tre. Le 
bonne gr: 
sujet la qu 
faire assez 
chapitre. 

La question pou 
médiatement. El, 
mies dérisoires 


rrait donc être réglée im- 

outre quelques écono- 
l’Assemblée pourrait faire 
l'économie d'un nouveau débat demain 


s0lr. 


M. le président. Ta 


rapporteur général, 


M. le rapporteur général, L'Assemblée ne 
peut se prononcer que sur la prise en 
considération des amendements de MM. Ma 
brut et me qui demandent une rcduc- 
tion indicative de mille francs. 

Si este Ph prend ces amendements 
en considération, il cst bien entendu que 
cela signifie qu’elle s'oppose À la suppres- 
sion des tribunaux. M. le garde des sceaux 
pourra revenir ensuite devant Assemblée 
et lui présenter une demande de crédits 
spéciaux pour le rétablissement de ces tri- 


parole est à M. le 





M. le garde des sceaux. Je voulais pré 
cisément dire ce que M. le rapporteur ré, 
néral vient lui-même de souligner, Je, is 
qu'il suffirait, en cette matière, que l'on 
votàt sur la prise en considération Re 
amendements de MM. Badie “a Mabru 
la prise en considération es L décide, l 
Gouvernement en tirera, sans effort à itet. 
lectuel, toutes les conséquences, IL fn nd 
que je ‘fasse des calculs, en tenant co upt'e 
du maintien des vingt et un triburaux qui 
seraient ainsi sauvés par le vote de FAs 
semblée, 

Je demanderais alors à la commission 
des finances de bien vouloir se prononcer 
sur une lettre reetificative que, d'accord 
avec mon collègue des finances, je lui fes 
rais parvenir dès demain. 

Les chapitres 106 et 109 de ‘vraient t & J'És 
servés, peut-être jusqu'à après-demuin, 
pour la commodité de la commission deg 
finances et pour que le Gouvernement pre. 
pose des chiffres exacts. lenant comptly 
du vœu de l’Assemblée 


M. le président, Je suis, çn effet, =aist 
de deux amendements identiques de M. Ba 
die et de M. Mabrut tendant à réduire da 
1.000 francs le crédit du chapitre 106. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande 1 pa 
role. 

M. le président. La parole 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collèsues, 
je ne veux pas reprendre de ma place, 
dans une intervention qui sera très brève, 
les arguments que j'ai donnés dans de 
interruptions. 

Ce débat, en effet, me rajeunissait un 
peu, parce qu'il me rappelait un débat 
vieux de plus de vingt ans. 

Lorsque, pour la première fois, on nous 
avait présenté un projct de suppre-sion 
des petits tribunaux, j'avais étudié la ques- 
tion avec les personnes intéressées. 

J'avais cu alors l'occasion de dire à 
M. Barthou et à M. Poincaré — ce dernier 
accueillit mes observations, je dois le dire, 
sans bonne humeur et sans cordialité 
que, contrairement à ce qu'ils croyaient, 
ce projet entrainerait une augmentation 
de dépenses et une diminution de receltes. 

Vous vous rappelez sans doute ce qui 
s'était passé. Nous avions obtemæ un mo- 
deste avantage, La Chambre, à la majorilé 
de quatre voix, avait donné raison à 
M. Barthou. Mais M. Bartheu fut obligé, 
quelques années après, de rétablir les tri- 
bunaux qu'il avait supprimés, 

Pourquoi ? Parce qu'il était apparu ma. 
nifeste que cet éloignement des tribu HaUX 
occasionnait une diminution de reccttes, 
Les droits d'enregistrement constituent 
une recette appréciable, Le budget de Ja 
justice est un des rares budgets qui 
payent, 


est à M. 4 


Faites bien attention! Quand vous sou- 
levez des problèmes comme celui-là, il faut 


les analyser à ce double point de vue: 
perte certaine de recettes assurés, dépen- 
ses plus grandes qu’on ne l’imagine. 
Vous aurez à assurer des transports de 
prisonniers, be entrainent de lourdes de- 
penses. Des brigades de gendarmerie se- 
ront vidées parce qu'il 
de faire ac 


sera nécessaire 
‘orrpagnér ces prisonnier. 


M. Vincent Badie, Evidemment! 





Fe 


ee 


as à te, 
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er > . : 
“. de Moro-Giafferri. Ce sont encore là 
penses, permettez-moi de vous le 


F jousicur le garde des scequx, qui 
se été prévues dans votre project. 
ra vous considérez que votre béné 
fi \ de 53.000 francs par trimestre, 
î que vous aurez quelques mécomp- 
; pure part — pourquoi vous le cacher ? 
= m'étais placé à un autre point de 
n e je demande à l'Assemblée de 
( rer, 


ce. tribunaux que vous allez supprimer 
os foyers de vie provinciale. Cela 
au point de vue social çt moral. 
| réaliser une économie de 50.000 
vous allez tuer Ja vie provinciale 
an certain nombre de localités et, 
un cerlain nombre de provinces. 
“plie l'Assemblée dy penser et je de- 
à M. le garde des sceaux que nous 
si attentif à nos observations, de 
bien se rallier à la suggrelion que 
j''opose. 


A 0 D Cdt PV 


M. 'e présidert. La parole est à M. Tem- 


M. Emmanuel Temple. Je voudrais que 


mou soyons bien d'accord sur la procé 
dure oui Va être suivie. 

Si j'ai bien compris, M. le rapporteur 
nl de un nouvel exarnen des arnende- 
n par la C miruission des finances. 


M. ‘e rapporteur général. Xn. 

hi. le président. Je vais corsuller VAS- 

hlée sur la prise ca cansicération des 
lements de MM. Badie ct Mabrut. 

M. je garde des sceaux vient de déclarer 
out donnerait à cette prise en considéra- 
tou le sens que l'Assemblée désire le ré- 
tib-<oment des tribunaux. 


M. Emmanuel Temple. Je re voudrais 
j que notre pensée puisse Cire 1nal in- 
torprotce, 

L1 commission de: finances 44 examiner 
l: conséquences financières ac €cs amer 
dermcents. Is eniraineront peut-îire des dé- 
peuses supplémentaires, Je n° voudrais 
pus que M. le garde des sceaux nous Op- 
pot l'article 45 du reglement. 


M. le garde dez sceaux. Si j'avais dû 


fivout ex l'article 48... 


M. Emmarwuel Temple. Vous l'auriez déjà 
{. 


Î 
M. ie garde des sceaux. Fa tement. 


M. Zmimanuel Temple. Puisque vous êtes 
d'accord avec nous, monsieur Je garde des 
sceaux, l'Assemblée pourrait en terminer 
inmédiatement. 


M. ie rapporteur général. Si l'isscmbice 
preud en considération les amendement: 
de MA Badie ct Mabrut, il conviendrait 
de 5vsorver jusqu'à demain apres-mmidi les 
chupires 106 et 10%. A ce moment, M. le 
£arde des sceaux et M, le ministre de 
finances nous prescnmteront une letire rec- 
licative rétablissant les crédi's pour les 
fibuiaux supprimés. 

l'indique que la commission des finan- 
«es, sans en délibérer, mais soucieuse de 
Uaduire le sentiment de l'Assemdhice, les 
accepte davance. 


M. le président. Je consulie l'Assemblée 
£ur ia prise en considération des armenmde- 
inent de MM. Baie et Mabrut 

{L'Assemblce consultée. deidte de 
rUX ndre en { nsederation lex amende- 
? IONLS\ 

M. le président. F1 LA 
ch ipitre 166 est r'scrvé, 





M. fe président. « Chap. 107, — Tribu- 
naux cantonaux du ressort de la cour d’ap- 
pel de Colmar, — Trailements, 18 millions 
984.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 107, au chif- 
fre de 18.881.009 francs. 

(Le chapitre 107, mis 
adopté. 

« Chap. 108. — Greffes et socrétariats 
des diverses juridictions du ressort de Ja 
cour d'appel de Colmar. — Traitements, 
97. 255.000 francs. » — (Adopté.) 


aux voir, Cst 


M. le président, « Chap. 109, — Justices 
de paix. — ‘Traitements, 195 millions 
418.000 Srancs, » 

Le Gouvernement à demandé 
chapitre soit réservé avec Ie chapitre 

H n'y à pas d'opposilion !... 

Le chapilre 199 est réservé. 


que cc 
106. 


M. te président. « Chap. 110. — Services 
extérieurs judiciaires, — Indemnités fixes 
diverses, 5.801.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je meis aux voix le chapitre 110, au chif 
fre de 5.801.090 francs. 


(Le chapitre 110, mis aux voir, est 
adopte.) 
« Chap. 111. — Services extéricurs judi 


caires. — Indemnités variables, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Versements mensuels aux 
magistrats de l’ordre judiciaire ct @e l'or- 
dre acministratif et indemnités de fonc- 
tions aux groffers des cours et tribunaux, 
215 millions de francs. » — (Ao;ité. 

Chap. 113. — Administration centrale 
et services extérieurs judiciaires. — Ré- 
muanération des personnels contractuels, 


6.271.000 francs. » — (Adopte } 

« Chap. 114. — Administration centrale 
et services extérieurs judiciaires. — Ré- 
munération des personnels des cadres 
complémentaires, C.531.000 francs. » — 


(Adonts.) 

« Chap. 115. — Administration centraie 
et services extérieurs judiciaires, — Ré- 
munération des personnels auxiliaires, 
8.159.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Jury national des mar- 
chés de guerre, 573.000 
(Adopté.) 

Chap. 417. — Tribunal militaire inter 
national {délégation du gouvernement de 
la République française). — Frais de per- 
sonnel, 2.463.000 francs. » — (Adopté. 

« Chan, 118. — Services extérièurs péni- 
tentiaires. — Traitements, 79%6 millions 
196,000 francs. » — (Adopmé.) 

e Chap. 419, — Services extérieurs péni- 
tentiaires, — Rémunération des personnes 
contrartucls, 20.889.000 
{Sdoplé.) 

« Chap. 120. — Services extérieurs péni 
tenlaires, — Rémunération des gersonneïs 
des cadres complémentaires, » —  (Mi- 
miGire.) 

« Chap. 121. 
tentiaires, — 
nels auxiliaires, 
.Jdopte.) 

« Chap. 122, — Services extérieurs pé- 
aitentiaires. — Indemnités fixes, 1595 mil- 
ins JUS A0 francs. » — {(Adogte.) 

« Chap. 123. — Services extérieur< péni- 
tentiaires, — Indemnités variables, 5 mu 
lions 65.000 franc <. 

« Chap. 124. Services CXICTIEURS péu 


+ 
ITATICS. 2 


francs, »  — 


— Services extérieurs pém- 
Rémunération person 
GS142.000 francs, » — 


des 


» — (Adopté. 


| tentiaires, — Indemnités allouées pour se 
vices rendus par des fiers, 25 millions 
| 931.000 frames. » - (Adopté 
e Chap. 135. — Services pénitentiaires 4 
I: Guyane. — %raîtements, 21 millio 


| 





£0.000 francs. » 


Los 
(Ad i {4 -] 





« Chap. 126. — Services pénitentiaires Je 
l1 Guyane. — Salaires des personnels auxi 
liaires, 806.000 francs! » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Services pénitentiaires de 
la Guyane. — Indemnités fixes, 4 millions 
306.060 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128, — Services 1 
l'éducation surveillée. — ‘Traitements, 
75.708.000 francs. » — (Adopté.) s 

« Chap. 129. —= Servives extérieurs @e 
l'éducation surveillée, —  Rémuntration 
des personnels contractuels, 26 millions 
D04.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — Rémunération as: 
personnels des cadres complémentaires 
103.000 francs. — (Adonté.) 

« Chap. 131. — Services extérieurs ae 
l'éducation surveillée. — Rémunération des 
personnels auxiliaires, 11.450.600 francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 132. — Services extérieurs äe 
l'éducation surveillée. — Indemnités fixes, 
0.061.000 francs. » — (Adopté.) 

133. — Services extérieurs de 
Indemnités va 


, 


2 Chap. 
l'éducation surveillée, — 
riables, 225.000 francs. » — «Adopté.\ 

« Chap. 123. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — Indemnités al- 
louées pour services rendus par des tiers. 
17.033.000 francs, » — {Adopté.) 

Chap. 135. — Jademnités de résidence 
253 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 136. — Supplément familial de 
traitement, 50.710.600 francs. » — (Adapte.) 

« Chap. 137, — Cougés de longue duré:, 
6.232.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 138. — Application de la régie 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, » — {Mémoire.) 

« Chap. 139. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés. » — (Mé- 
noire.) 

« Chap. 130. — Indemnités pour difficu.- 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Plin, du Haut-Phin et de la Moseïle, 
26.970.000 francs. » — (Adopté.) | 


7 


M. le président. : 
nération des greffiers et aures person- 
neis non fonelionnaires de diverses Jjuri- 
dictions, 196.106.000 francs. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


Chap. 141. —,Rému- 


M. le garde des sceaux. M. ie président 
de Ja commission de Ja justice ei de légis- 
Jation avait, je crois, l'intention de m'en- 
tretenir de Ja question de l’imdemnité 1e 
fonction dont M. Garet a parlé. 

J'ai déjà répondu à MM. Garet 


à ce sujet. 


et Mondon 


M. le président. Personne ne den: 
pius Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 411, au chit- 
fr: de 196.100.006 francs. 

(Le chapitre 111, 
adopté.) 

« Chap. 142. Indemnisation des fonc- 
tionnaires ct agents licenciés dans les 
conditions prévues par la Joi n° 47-168) 
du 3 septembre 1947. » — (Mémoire.) 


mis AuUTI TOUT, eSsi 





, 
] 


partie. — Matériel, fonctionnement 4 
services et travaux d'entretien, 


. 


$ 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
Matériel, 9.196.000 francs, » — : 


«a Chap. 3002 inonveau). — Conseil supé- 
rieur de Ja magistrature, — Matériel, 
123. 0(X) francs — (Adomté.) 


« Char 301. — Conseil d'Ftat ut 
114 E 3.84 OU francs Ê ) LR { Ad ’ 
ñ Chap {17 Haute Cour d 1$ L 
A! ll | UN N) fr { A 4 
_ l 





— 
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«Chap. “3%, — Cour de cassation. — Ma- M. le président. lersonne ne demande « Chap. 607. — Consommation en nature 
lee, 1.513.000 francs, » — (Adoplé.) plus la parole ?.…. dans Jes établissements pénilentiaires 44, 


« Chap, 30%, — Cour d'appel - Malcric}, 
13.890.000 francs, » — {Adopté.) 

« bhap. 302, — Cour de justice, — Maté: 
tie, 2.050.000 francs, — (Adoplté.) 


militaire in- 
Gouverne 


Fribunal 
Délégation du 


Chap. 306, 


‘ n “ 
ternational. 


ment de la République francaise, — Matc- 
riel, frais de déplacement, missions, 
419,000 francs. { idopte.) 

Chap. 307. Services judiciaires, — 


Remboursement de frais de déplacement, 
ti SSI CUN) — (Adopté. 

« Chop. Services judiciaires, — 
Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 2.958.000 francs, » - {Adopté.) 

Chap. 310, — Services judiciaires, — 
Lovers et indemnités de réquisition, 2 mil- 
Jions 412.000 francs. (Adopté.) 

Chap. 11. Frais ct impressions du 
ministére de Ja justice, 3.160.000 francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 312, — Frais de reconstitution 
d'actes de l'état civil et d'archives hypa- 
thécaires, 6 nullions de francs, » — 
tdopté.) 

« Chap. 313 — Fruis de registres de 
l'état civil et frais d'impression des €a- 
dres pour Ja formation des listes du jury 
crininel, 6.200.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 315. — Dépenses de matériel 
our le fonctionnement des services tem- 
porairement déplacés, 109,000 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. 215. — Services extérieurs pé- 
hitentiuires de léduralion surveillée, — 
Matériel, 140,30.000 frames, » — (Adopté) 

«& Chap. 316, — Services pénitentiaires 
de Ja Guyane, — Matériel, 3.431.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 917. — Services extérieurs pé- 
hiténtiaires, — Frais de déplacement, 
N7.400.000 francs, » —— Adopté.) 

« Chap. 318, — Services pénitentiaires 
de la Guyane, — Frais de déplacement ct 
transport, 14.250.000 francs, » — {Adoplté.) 

« Chap. 219, — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Frais de dépla- 
cement,,8.200.0 francs. — (Adoplté.) 

Chap. 220, — Services pénitentiaires et 
de Fédueation surveillée, — Achat de ma- 
teriel automobile, 22.800.000 francs. » — 
{ Adopté.) 


francs. 


309, 


« Chap. 221. — Services pénitentiaires et 
de lédueation surveillée, — Entretien et 
fonctionnement du matériel automobile, 
11.690.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 922, — Services pénitentiaires et 
de léducation surveillée, — Loyers et in- 
lempités de réquisition, 3.130.009 francs. » 
—— Adoplé.) 


M. le président, « Chap. 323. — Entretien 

des détenus et des pupilles et frais de sé- 

jour des détenus et des pupilles hors des 

établissements pénitentiaires et de l'éduca- 

lion surveillée, 4.680 millions de francs, » 
La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Mesdames, messiôurs, 

nous soubaitons que Île Gouvernement 
‘Xamine avec attention la situation qui 
xiste dans certains départements, En 
effet, il semble que l'on agit avec une 
certaine Jégéreté en confiant des jeunes 
gens à certaines associations qui les trai- 
tent de facon quelque pen cavalière. 

Je désire attirer à ce sujet l'attention du 
Gouvernement sur Ja facon dont des jeunes 
sont traités au centre de Brantôme, en 
Dordogne, Je sais aussi que, dans la région 
parisienne, de jeunes délinquants sont 
dites charitabies, 
peu 


confiés à des personnes, 
qui 
commune, 1] 


parfois de facon 


les exploitent 
inadimissib'e, 


tout 15 








Je mets aux voix Je chapitre 323 au chif- 
fre de 1.680 millions de francs, 
est 


(Le chapilre 23, mis aux UOir, 
adopté.) | 

« Cbap. 321, — Services pénitentiaires 
de Ja Guyane, — Entretien des détenus ct 


frais de séjour des détenus hors des éla- 
biissements pénitentiaires, 413 milions 
50H) francs. )) — (Adoplé.) 

« Chap. 325. — Services pénitentiaires. 
— Jiémunération des détenus employés 
dans les services autres que les régies 
industrielles, 60 millions de francs, » — 
{ idopté.) 

« Chap. 926, — Services pénitentiaires 
de Ja Guvane, — Rémunération des déle- 
nus, 600,00) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 927, — Allocations versées au 
pécule des pupilles des institutions pulii- 
ques d'éducation prafessionnele, d'éduca- 
tion surveillée ou d'éducation corrective, 
à millions de franes. » — (4dopté.) 

« Chap. 932$, — Frais de correspondance 
télégraphique ou téléphonique, 9.281.000 
franss. » — (Adoplé.) 

« Chap. 929, — Indemnités pour diff- 
cuités exceptionneiles d'existence, 37 mii- 
Jions 209,000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap, 330, — Travaux d'entretien aux 
bâtiments pénitentiaires et de éducation 
surveillée,  4109,669.000 francs, oo» — 
(Adopté.) ; 

« Chap. 394. — Travaux d'entretien aux 
bâtiments pénitentiaires de Ja Guyane, 
{million de francs, » — (Adopté.) 


1 


%#. L 3 
6° parie, — 1 harges sociales. 


« Chap. 4X, — Allocations familiales, 
530,500,000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 401, — Attributions aux person- 
nels auxiligires des allocations viagères an- 
nuelles, 100.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap, 402, — Entretien des mineurs 
délinquants confiés aux justitutions habi- 
litées, 280 midions de francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 405, — OEuvres sociales, 17 mil- 
ions 425.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 4042, -— Prestations en espèces 
assurées par PElal au titre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


7e parlie. — Subreénlions. 

« Chap. 500, =- Services judiciaires et pc- 
niltentiaires, += Subventions diverses, 
13.766.000 francs, » — (Adopté) 

«Chap, 301. — Services de l'éducation 
surveillée, — Subventions diverses, 39 mil- 
Jions 2S3.000 francs. » — {Adopte.) 

« Chap. 502, — Subvention au budget an- 
nexe de l’ordre de la Libération, 4 millions 
S05.000 francs, » — (Adoplé.) 


s° partie. --- Dépenses diverses. 
« Chap, 600, + Réparations civies, 
110.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 601, — Frais de justice en France, 
258 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 602, — Fonctionnement des tri- 
bunaux des pensions, 6.700.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 609, 
730.000 francs, 

« Chap. M. 
cantines, 100 
(Adopté.) 

« Chap. 603, — Services pénilenliaires 
métropolitains, — Régie directe du travail, 
210 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 606, — Services pénitentiaires 
de la Guyane, — Régie diecte du travail, 
901,000 francs, » — (AdGpté.) 


— Secours temporaires, 
» — (Adopté.) 

— Approvisionnement des 
millions de francs, » — 








de l'éducation surveillée, 90 millons de 
francs, »æ— (Adopté.) 

« Chap. 608. —- Services pénitentiaices 
de la Guyane. — Dépenses diverses, 20,44)! 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 609, — Emploi de fonds prove 
nant de Jegs ou de donalions, » — (Mc. 
moire.) 

« Chap. G10. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

M. le président. « Chap. G11. — Dépnces 
des exercices clos, » — (Mémoire.) 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande à M, Je gura 
des séceaux de vouloir bien informer J'AS 
scrmblée de Ja nomination des juges d®# 
paix suppléants rétribués. 

Un concours à eu Jieu, il y à piusieurs, 
mois, à la suite duquel un certain non. 
bre de candidats ont été recus. Ces eue 
dats attendent de prendre leurs fonctions, 
car ils doivent gagner leur vie. Or, je crois: 
savoir que ce sont des questions d'ordiel 
financier qui ermpècheént M. le garde des! 
sceaux de procéder à ces nominations: 

Je serais heureux d'obtenir toutes 
plications utiles à ce sujet et de voir, an 
besoin, manifester par l'Assemblée sen 
désir de voir pourvus an plus tôt des pos. 
tes Absolument néecssaires, 


M. le président. La parole est à 
garde des Sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je suis très hou 
reux de répondre à M. Minjoz et d'apporier, 
à l'Assemhiéc les précisions qu'elle attend. 

Vous n'ignorez pas que Ja loi interet 
tout recrutement dans l'administratirs 
Elle prévoit, toutefois, certaines déroga 
Lions, sous Je contrôle de Ja commission 
des finances ‘de l'Assemblés nationale, de. 
la commission des finances du Conseil de 
la République ét du conseil des ministres 

Or, ce n'est un secret pour personne 
que, chaque jour, des magistrats prenrient 
leur retraite et que d'autres décèdent, Par 
suite des mouvements judiciaires, jl faut 
les remplacer, Les petits tribunaux, c'est- 
à-dire les tribunaux de base, manqueraient: 
bientôt de titulaires si l’on ne faisait appel 
à de nouvelles recrues, 

C'est précisément pour remédier à cetie 
situation que j'ai soumis,.il y à déja un 
iuois ét demi, à la commission des finan- 
ces qui l'a acceptée à l'unanimité, puis : 
Ja commission des finances du Conseil de 
la République, unc demande de dérogation 
portant sur 90 juges suppléants, Ce ehiffre, 
s’il ne comble pa: Fintégralité des vacaur- 
ces, me permettra du moins d'assurer dans 
des conditions normales Je fonciionne- 
ment de la justice. 

Le projet de décret à été ensuite rautié 
ar le conseil des ministres, IL est aclue!- 
AR soumis à non collègue M. je jui 
nistre des finances, C'est dire que nous 
sommes au dernier stade des formalités. 

M. Minjoz peut done avoir Ja certitude 
que,‘d’ici très peu de jours, 90 juges suji- 
pléants entreront en fonctons et j'aurai 
ainsi tenu compte des louis en vigueur, 


M. la. 


M. le président. La parole est à M. Garct. 

M. Pierre Garet. M. le garde des secaux, 
répondant aux questions que M. Monton 
et moi-même Jui avions posées pour les 
attachés de nage et certaines catégori 
du personnel de justice, à évoqué Ja situa- 
tion des greffiers de paix. 

Je voudrais souligner que Ja commission 
de Ja justice, examinant un certain nomb'e 
de propositions de résolution dont elle était 
saisie, a adopté l'une d'entre elles inviiani 
le Gouvernement à porter l'indemnité 44 
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fonction des grefficrs de paix au chiffre de 
73.000 francs. 

c'est là un éiément d'appréciation, mais 
ï. devais Je souligner afin que M. Je garde 
ee sceaux en tienne compte dans Ji mme 
sure du possibie. 


M. lc garde des sceaux. J'en ai fait état 


dans mes conversations avec M. je minis. | 


re des finances, conversations qu, d'ai: 
<Q poursuivent. 


jeurs, 
M. le président. La parole est à M. Pérou. 
M. Yves Péron. Avant Ju dans le texte 
la rapport que Je service de recherche des 
mes de guerre était supprimé à ja date 
du 1 juillet 448, j'attire Fattention de 
M. le garde des sécaux sur Je fait que, 
pour des crimes de guerre commis en 
France, teis que les destructions de villa- 
comme foulisnac où Oradour-sur- 
Glane, il semble que toutes Jes respon- 
abilités ne soient pas cheoré élablies et 
qu'en tout eas les responsables ne soient 
jas encore jugés. 

La suppression du sérice suppose-t-elle 
l'abandon des recherches ou, cn tout cas, 


TI 


a tin de létabliscement des responsabi- ! 
l'extrène : 


lités ? 
qyauche.Y 
M. le président. Ja parue est à M. le 


tarde des sceaux. 


{Applaudissements à 


M. le garde de; Steaux. 0 © rie: avait 
ps une ampleur toute patnrei}r au mo- 
inebt où il s'agissait de re-herher Fen- 
<semb'e des criminels d2 guerre, Mais Je 
travail a diminué et, progressivement, Jes 
agents qni avaicht été engagées de facon 
conträctucile ont quilté cc serice, Mais 
ja recherch2 dés crmineis de guerre 
soatipue. Jen n'est modifié sur k plan 


de Ja répression. C'est ce qne je me pro- : 


posais Je dire l'autre jour à M. Hamon que 
là méinc question intéressait, 

M. le président. lPer<onais ne d 
pius a parole Sur je chapitre GIE... 


: 
imatiue 


Je mets aux voix Ile libelé de ce cha- 
niire. 
+ n 
{Le VUbocllé du chapitre G11, nus ur: 


voir, est adopté.) 


M. le president. À l'exccplion des cha- 
piires fr, et 404) qui ont été 
nous avons terminé l'exainen des erédits 
du minisicre do ja justice. 

Le vote sur l'enscmmh'e de ces 
donc réservé, 

La suite de Ja discussion du projet de 
loi est renvoyée à une prochaise séance, 


crédits est 


— 7 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Co soir, à vingt et une 
heures, deuxieme stanee publique: 

Suite d3 la d'seuss on da projet de hi 
tendant à compléier lFarticie 4 de Ja loi 
n° 43-fuSs0 du 3 seplembre 1937, reative 
aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrafs, fonelionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat (n° 4119). 

I n'y a ges d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 

{La séance est levée à dix-neuf heures 
dir nunutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 
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Gay ,Francisque;. 
Hoo!thlot 
Nacgelen 


Sissoko 


(Marcel), 
‘Fily-Dabo} 


N'ont pas pris part aw vote : 


Jerriot, 


ct M. 


Rociore, qui 


l'Asscm- 
présidait Ja 


président de 


ombre des votant: 
nstitutio: 
’adoption.. 


vérificati 


avaient 


ent svosus 638 
nee, .sreccé oUy 


....... 


us cos C0 
n, ces nombres ont 
st à la liste de scru- 
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Suspension et reprise de la séance. 
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æScussion d’un projet de loi. 

MM. Dorra, rapporteur de la commission 

de l'intérieur, Küehn, rapporteur pour avis 

de la comnrission de Ia réforme administra- 


cadres. — Suite de 


la 


tive, de Tinzuy, rapporteur pour avis de la 
comm'ssion des finances. 

Contre projet de M. Cristofol: MM. Cris- 
toiol, le rapporteur, René Mayer, ministre 


des finances et des affaires économiques: 


Cordonnier, D'ésident de la commisson de 
Vu eu 

D: }, au 1 dc ne pas prendre le 
contre-prejet en considération 

Renvoi à la commission de l'amendement 
de MM. Lus:vy, Leccurt, Cudenet ct des 
amendements de MM, Albert Petit et Viard. 

Suspension et reprise de la séance, 


M. lc président 


Renvoi de la suite du débat à la séance 
de jeudi après-midi. 
4. —- Dépôt. avec demende de discusion d'ur- 
gence, d’une proposition de résolution 


5. — Règiement de l'ordre du jour. 
6. — Renvoi pour 

l’Union française. 
2. — Demande d'interpellaiion, 
8. — Renvoi ] 


i 


ax . 2 ) dl r a 
av's à 1 Assecmbh'Ee 


» avis 


9. — Communication d'une commission 
10. as Ra: D« d’ serinti n d'afai sous 
réserve qu " ait pas débat 


Dépôt de projets de loi. 
12. 
43. — Dépôt de propositions de résolulon. 
14. — Dépôt de 
15. — 


— Dépôt de propesilions de hi. 


roaynarte 
rapports, 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt çt une 


heures 
NE 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès-verbal de ja 
premicre séance de ce jour à ét£ affiché et 
distribué. 

H n'y a pas d'observation ?... 

Le proces-verbal est adopté, 


ET ps 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. Jean Minjoz. je demaniuke La parcle. 


. M. le président. [a parole est à M. Min 
joz. 

M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste de- 
mande à l'Assemblée de voulcir bien sus- 
pendre Ja séance quelques instants pot 
lui permettre de délibérer, 

M. le président. Vous m'avez devancé 
monsieur Minjoz. 

Jallais indiquer à FAssemblée que le 
a) verne: t t certa'ns groupes deman- 
dacnt ung suspeon ion le séance, 
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RL” 

h n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est su: pendue. 

La séance, suspendue à vingl el uns 
hcures cing minutes, est reprise à à vingt- 
deux hcures.) 


le président. La sance est reprise. 


D 
DEGAGEMENT DES CADRES 


Suite de la discussion d'un projet de lor. 


‘ordre du jour appeile 

suite de la discussion du projet de la 
ndant à compléter lautiele 4 de la lœ 
n° 47-1680 du 3 septermbre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents e1 
vils et mibtaires de l'Etat. 

Dans la séance d'hier, l’Assemblée a dé- 
idé de passer à la discussion du texte du 


M. le président. 


] 
‘ul 


jet du Gouvernement et renvoyé ce 

xte à Ja commission de l'intérieur. 

La parole ést À M Le rapporteur de la 
comnussion de J’intérieur 


M. Raoul Bor.:, rapnorteur, Mesdames, 
, «à Commission de l'intérieur 
est réumie ce matin. Dans un esprit de 
conciliation, elle a voulw répondre à l'ar 
p:i de M. le président du conseï, qui 
marqué nettement, en posant Ja question 
de confiance que l'accord pouvait se faire 
sur un texte transac em entre le Gou- 
vernement et la commission de l'intérieur, 
expression de l'Assemblée nationale. 

Nous avons done, uns et les autres, 
‘out au moms les gr pes de la majorité 
déposé des textes transactionnels, dunt je 
me bornerai à dérsg er l'esprit. 

Nous avons vaulu, d’abord, 
vernement dispose des moyens proce- 
der, ‘ans les m'nistèr2$ où l’opérat'on pré- 
sentait des difficultés, au dégagement de 
fonctionnaires ltulaires et, Jui ayant 
donné cette satisfaction — toujours dans 
un rit de transactic » nous Jui 
avons demandé eaale ment de fai re un pas 
vers la commission et de donner À Ja fon2- 
tion publique tous 1 $ apaisements qu'elle 
attend à juste titre, 

La commission de l'intérieur a donc €: 
timé que, lorsqu'il serait procédé au dé- 
gagement de fonctionnaires tilulaires, 


messieurs 


à 


les 
ou 


le Gou- 


que 


de 


s: 


S- 


» 
CeU t-C1 pourrai nt être recasés dans une 
aut:s administration. ({Jùüres l'extrême 


gauche et à droite.) 








( — l'idée qui à animé Ja commission. 

Le a recherché celte transaction dans 1e 
même esprit que M, le président du con- 
scil. 

Mais cette transaction ne saurait être à 
sens unique : : en adoptant l'article unique 
du projet gor Ivernern ntal, il était normal 
que nous attendions un geste du Gouver- 
nement, 

Mes chers collègues, considérez que 
texte qui a causé t de remo u<, soulevé 
tant de passion au ein de l'Assemblée, 
tant d'inquiétude, on peut le dire, dans les 
administrations publiques, ne vise qu'un 


tion n iires, 


} 

nombre infime de fonce 

J'ai done des raisons de croire q les 
uns ét Jes autres, ce soir, nous ne passion- 
nerons pas le débat et que, co à la 
commission, sera très facilement obtenu 
un accord en séance publique de Amen 
blée nationale 


110 
UC, 


mme 





e dois dire enfin que, depuis la réunion 
de Ja commission de l'intérieur — vous 
m'excuserez de parler en ces termes sibyl- 
Jins — des événements sout survenus, qui 
n'engagent certes pas cette commission, 
mais vont certainement concrétiser les 


espoirs que j'exprime. (Exclamations et 
rires sur divers bancs.) 
Sur divers bancs. De la clarté! 


M. le rapporteur. J'entends d'éminents 
collègues me demander un peu de clarté. 
(Sourires.) 

Voici, en bref, la position d2 la commis- 
sion: {° Nous adoplons J'arti cle unique 
du projet gouvernemental ; 2° Nous deman- 
reclass 


| 
| « 


dons au Gouvernement de er les 

fonctionnaires touchés par les mesures de 

dégagement au mieux des intérêts de Ja 

fonction pabaque. (Erclani ation S et rires 

sur de nombreux bar CS à t lr “oil el îl l’ex.- | 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à 
M. Kuehn, apporte ur pour avis de la com 
mission de :a réforme adminis! dive. 

M. René Kuehn, rapporteur pour avis d 
la commission de la réforme drais sitra- 
live. Si la commission de l'intérieur a 
gardé le même rapporteur, il n'en est pas 
de même pour la commission de la ré- 
faime administrative, et je tiens, au dé- 
but de mes explications, à vous en donner 
la raison. 

M. Fagon, lors du Er lent débat sur 
cette question, a soute des vues 0ppo- 
sées à celles de fe omission de ,‘’in- 
térieur. La commissi »n de la réforme ad- 
muinistrative, qui s'est réunie a 1j urd'hui, 
n'a pas suivi M. Fagon. Ainsi, alors qu'il 
était mon successeur, je deviens le sien! 


(Sourires.) 


M. André Mutter. De 


lin! 


M. Kuehn, rapporteur 
mésestune pas les arguments 
M. Fagon; je dois, en toute ! 

st passé à la con 
ii 


plus en plus sibyl- 


Pour avis. Je ] 
esposes 
yauté, rap- 


imission 


16 


par 


S 


porter ce ‘qui 


de la réforme administrative ; vous verrez 
que sa séance a été fertile en péripéties. 
M. Fagon, pour justifier sa pusitt on, à 


JImpos- 
is visés 


invoqué les arguments suivants : 
Sibiit té de supprimer taus les mp} 








si l’on ne licencie pas des fonctionnaires ti- 
tulaires ; lenteur dans les licen-iements si 
l'on admet ja proposition de "M. Penoy ; 
désorganisation des administrations dans 
le cas où l’on devrait opérer Je rerlasse- 
ment que la commission de l'intérieur 
avait prévu. 

A ce moment, M. de Tinguy à proposé le 
remplacem nt de lJ’amend l di 
M. Penoy par un texte prévoit le r 
“assement de 25 p. ituiaires ] - 
ciés dans des emplois neuts ou tem- 
poraire iu fur et des vacances 
ju descréations de La proposition 
le M. de Tinguy a été repouss comme 
celle de M. Fajon, par 11 voix tre 5. 

La commission de la réforn ninis- 
trative a examiné alors la proposition d 
la commission de l'intérieu 1 fond et 
par 11 voix contre 5%, encore, 1 ptée 
sous réserve des di . sitions d'un amende 
ment de M. Coffin, mn Lequel les titulaire 
nommés au temps de Vichy ou par de 
voies exceptionnelles ne ] raient 
pas des avantages fixés par ] lement 
de M. Penov, c'est-à-dire du reclassement 

A la suite de ce vote, M. Fag Dept 
sa lémission et M. Alfred Coste-Floret 
éte-nommé rapporteur. (E malions 
rires Sur de soMbrenr br) 

M. Alfred Coste-Floret a 4 1] 
tion de la commission de l'intérieur, Je 
regrette personnellement de n'avoir ni 


l’éloquence, ni le pouvoir de persuasion 


dont il fait preuve devant la commis- 
sion de la réforme admimistralive. Je suis 
perse que s'il élait maintenant à ma 
pla ace, la question serait résolu ipide 


ment. 


Je vais reprendre brièvement les 


ATDUe 
D 


ments qi a’il a exposés; il m'excusera si je 
ne ie fais pas aussi bien que lui. M. Alfred 

oste-Floret à fait valoir, d’abord, que le 
vote de confiance que nous avo émis 
hier avait une double signification : volonté 
de réaliser des économies et de respecter 


le statut de la fonction publique. 

Quant aux économies, M. Alfred Coste- 
Floret, très éloquemment., a fait ob eTver 
qu’en li int des titulaires l'Etat aurait 
les charges 1 X fois s IPericut t 

qui lui beraient s’il it 
© rli- tu 1 & 

] {let 1 l 
pl is de deux ou trojs mo tu . 
par contre, touche qu | traite. 
Jiit is Un ni | traitem tb] dll- 
lice le services il l a droit. soit 
ü u neélLSiON l I irsermont de 
SCS 1 IUCS « 


M. Yves Fagon. ! leux avan! cmne <e 


M. René Kuehn, »2pporleu) r avis. 


y ] itu- 
] le + , : 
Î re | } [#2 s 

11117 is d * } iroit 

bou 
4) i 11 
A le ] lé titi 
] ag l 
ja üt ‘Etat Viron £ S D.uS 
{ } : 
{ 1 11 11 { 1 + 

* n4 Arr + , 

Cet rgument était SSeZ pan 
alns], en : lopta p'on0Sslliot T1 - 
mission de l'intérieur, nous répondions au 
souhait du Gouvernement de liser des 
ÉCONOMIE 

APE" 1 = ‘ . 

DH LI i t ] 1 » 
seront plus brèves. 

Nous ne vou'ons ] violer le statut de 
1 LES ! CFA ù . 
la fonc puit \ ) naiNn- 

— 1 t.,1 . + 
tk 14 { 10 texte 
d in ) | mdait 
à jouble « a 

M fred Coste-]l urpl fai 

M. 11 s1e0-F 1 eo: all SU 1 fait 

tomn n ] ! | . 
noianment valoir quil fallait supprimer 
les abus ts. De 193% à 1947, at-il 
dit aibr e S ictio titu- 
lairesz a juzIme IS p. {00. Dar Ja 
né mer1od S ff fs à cents 
ne : 
tem] 12 | * 100, 


{1 l on 
a dit « | la 
! 
fai { { F£ f ‘Ni - 
b! 
lt 
| , t 
}) uit l ri { e 
] PTO pro itton 1té- 
ricur, L ( ( )U- 
C tin) 
i 
} 
\! { 
{} l \] ] ' 
DT 
UC: ETES ut nt 
eux 1 re 
r'é IL ne « Î | x 
corn . 
r ‘ : | 
1 
{ ‘ 
Fe rait 
] 
uts (2 =t { 4 { 
4:14 
{] [ 
: 
N 


très 4 s 

] C i " 

11 t me | { l’} 

ve! D} | luit ln 

! 

Li LUI 1 I H l4 ill 
0 135 qui pe { | Me 

! ’ n 

LioNIKUrTeEs QUI } U 1] il 1) 
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fessiont | nous 
lange! rés gra 
ialion élait essen 
In IPS ra NE 
uen! a Y int ele 


lci-méme. 


On a dit aussi qu'il 
| H 1m] j 


bie de recilasser un 1 
nine INONITEUT de 
) 
lire 


M. le président. 


Len nconciliabie SO 


M. Joseph Laniel. !L 


ltficie! (fres. 


M. PFené Kuehn, 71} 


| fol l'admini 
ite ut garmin d 
Doit | lt lt net! 
LES LE | nt 1 < {1 
le 1] minission (lt 
r les Cm] 15 
} 11 11 d ME 
tait ri ({ ul 
Yol | 
prierai, mesdames, mi 
rés serieusermnent et 4 
que 101 précédemment: 
<t dt ueié, les article 
ut Jui interdisent for 
] 1 mploi p | 
I ] Dpt l vtt t 
hirecleut ur 111 
de M eut ‘il était 
Je il 1! it HAUE l 
pet (RS eulepai 


bhsethter 
nt d'infraction aux 
Nilres ftittot {l{ salut des fonctionnaires, 


\ dit qu'il voyait Jà 


|, puisque l'appré- 


lement subjective. 


davantage, cet argu- 
wuemeént dévi :oppé 
ne serai pas possi 
vecteur des finances 


ki. Cela va de soi, 


n'ect pas nécessaire- 


urireCSs,) 


porteur pour auis. 
lion francaise pre- 
“Inplois assez variée 
l'administration pu- 


tion dans le projet 


* l'intérieur, puisse dé- 


qui pourraient être 


stores \ )1S] 1S, par 
y } 
pla l'ait. 
nent, que je vous 


sieurs, d'examiner 
ui N’A pas ete inv O- 
lorsqu'un titulaire 
+s 126 ct 137 du sta- 
mollement de pPreTi- 


qualification. 


lé par M, Cristofol; Je 


tributions indirectes 
*, n'aurait pas 


fiscal, sous 


nat re d'et iduit en correclion- 
nel} le pénal réprimant 10 fait pen 

LE fun | in _# 

\ icierait des titn ER 

ne de it pas possible d'exercer un 
néli le *] ilisation les à pre 
Dale 

M \ | Coste-Floret, en terminant, 

milfnil à not ufimentale fa nole ju- 
ridique, citant cette phrase de éminent 
pro { \ Hi OT, iSs0Z contiu 
pr { ità pu sur le carac- 
l Qu jugen émis: « Le sta- 

l ulen { base juridique, 
lroit, ji} iussi l'expression 
4 

d'ui morale juridiq 

J: ropellerai | œument ex 
nos DETRUE l { reforme adn 
ist i 1 10 | ceci 1 1icen- 

[] 6 ! l 111 urs de Îa pé- 

y | {! . ui {il es affaires ctaient 

si nul urait el moindre. Si 

JE ie actuel it des horames qui 
ne ti réparés aux tâches de l'indus- 
trie 1 | ui { mal à se re- 
lai 

M. 1! { (RAN il il r cel 44 
erit po | nédier au mal 

11 | poul la retrait 

tn) 

le sont msidérations qui ont 
été formulées devant la commission de la 
reéio dun {1 \ elles l'ont amenée 
LL. { re un à La ble à l'adoption 
ha ! 0 présonie ] nmission € 
l'intéi 

M. le président. La parole est à M. di 
‘“lhng IV, de la COIi- 


iNisSsioli ue LIATICCS, 


M. Lionel de Tinguy, 47» 


de la commission des 


‘013111 


1a 
M. Borra est assez difti 
ment, (/ires.) 

Vous savez déjà qu’ 
alinéa par alinéa, le 
sion {| 


l'intéricur - 


] ipport ur po 


sion des tin 


| adopté, 
(exte de Ja comtnis- 
une forte majorité 








pour le premier alinéa, à une faible majo- 
rité de 16 voix contre 13 pour les sui- 
vants - 

majorités 


M. Jacques Duclos. Et des 


changeantes ! 

M. Lionel de Tinguy, apporteur pour 
avis, … la commission des finances à re- 
poussé l’ensemble du texte de la cominis- 
sion de l’intéricur, ne lui accordant que 
rois voix! 

Je ne crois pas que l’on puisse prendre 
à la légère les décisions de la commission 
des finances, qui passe, à juste titre, pour 
unC COMMISSION SCrIcusc, 


Voir nombreuses à droile. Et les autres 


? 

M. Lionel de Tinguy, rapporleur pour 
avis, Le sérieux des autres commissions 
est également incontestable (Nouveaux 
rires), mais, en l'occurrence, la com- 
mission des finances a voulu amener 
l'Assemblée à réfléchir et, en face d'un 
texte hâtif et mal venu, elle lui demande 
de reconsidérer Ja question. 

Le rûle de la commission des finances 
est d'abord, évidemment, d'insister sur le 
coté financier de la question. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques s’est expliqué au cours 
de l'après-midi devant notre commission 
et il nous a dépeint une situation bud- 
vétaire difticile, à Ja hauteur, certes, 
de ses capacités (Rires sur de nombreux 
bancs) Inais qui nécessite un eflort sé- 
rieux pour que l'équilibre budgétaire, pé- 
niblement établi pendant Je premier sc- 
mestre, nt soit pas compromis pendant le 
second, 

De ce point de vue, la commission des 
finances le déclare solennellement à l'ASs- 
semblée, des économies sur le chapitre des 
fonctionnaires sont indispensabh'es, 

L'Assemblée engagerait gravement sa 
responsabilité en refusant les économies 
qui Jui sont actueNement demandées, 

Mais la commission des finances invite 
ézalement l'Assemblée à réfléchir sur l'as- 
ect complémentaire du problème: ce:ui 
de Ja situation des fonctionnaires, 

La loi votée à une forte majorité au mois 
d'août dernier, et qui est devenue la loi 
du 3 septembre 1947, a prévu des licencie- 
mers de fonctionnaires sans reclassement 
automatique, Une difficulté qui nous avait 
échappé lors de la première délibération, 
a fait que, sur un point particulier, celte 
loi est revenue devant nous. 

I s'agissait simplement de régler le cas 
des services dans lesquels coexistaient des 
fonctionnaires titulaires et des agents non 
titulaires. 

I n'y avait aucun problème pour les 
services composés uniquement de non ti- 
tulaires ou pour ceux qui ne comprennent 
que des titulaires, Dans ces deux derniè- 
res hypothèses, les licenciements prévus 
par la loi s'effecftuaient normalement. 

Mais il se trouve que, par suite de 
cette difficulté juridique, on entend re- 
mettre en cause le principe mème dé Ja 
loi du 3 septembre 1947, en affirmant — 
c’est le texte de la commission de l'inté- 
ricur qui le dit — qu'aucun licenciement 
de fonctionnaires {ilulaires ne peut ètre 
effectué sans reclassement, 

Que l’Assemblée réfléchisse, propose la 
commission des finances, qu'elle fasse 
preuve d'une certaine continuité de vues 
et que ce qu'elle a décidé à une forte 
majorité il y a quelques mois ne soit pas 
renié aujourd'hui par suite d'une circons- 
lance juridique. 


M. Jacques Duclos. La commission des 
finances n'a pas dit tout cela! 








——— 


M. Lionel de Tinguy, rapporleur 5our 
avis, Enfin, dernier point sur lequel des 
observations ont été présentées à Ja com. 
mission des finances, la rédaction méme 
du texte de la commission de l'intérieur. 
en particulier le dernier alinéa, apparaît 
comme extrèmement critiquable à un cer. 
tain nombre de commissaires. 

Ce texte dispose, en cflet, que les tit 
laires pourront être licenciés quand il n'y 
aura plus de non titulaires à licencier, 
c'est-à-dire quand 450.000 Jicenciements 
auront été cffectués.. 
calendes 


Au centre. C'est-à-dire aux 


grecques ! 


M. Lionel de Tinguy, 74pporleur pour 
avis, H va de soi qu'une telle disposition 
ne serait pas sérieuse ct mériterait d'être 
ravée du texte, 

Telle est, du moins, l'opinion d'un cer. 
lain nombre de membres de la commis- 
sion des finances qui ont voté contre l'en 
semble, 

J'ajoute enfin qu'un texte fransactionnel 
que j'avais déposé à la commission des 
finances n'a pas été ‘accepté, peut-être 
parce que la solution n’était pas encore 
nnre. 

Je crois savoir que, depuis lors, ce texte 
a fait quelques progrès et que certaines 
vues, jusque-là divergentes, ont pu &e 
rapprocher autour* de cette position de 
conciliation. 

En tout cas, la commission des finances 
considère, d'abord. que l'énergie finan- 
cière est indispensable dans les circons- 
lances présentes, que Ja situation des 
fonctionnaires ne doit pas être sacrifiée 
pour ce guotif; enfin qu'il importe de 
se prononcer, non pas pour un texte 
de circonstance et assez mal venu, mais 
pour un texte müûüri, qui respecte les nor 
nes du droit. {Applaudissements au cen 


lie.) 


M, le président, Je suis sai.i d'un con 
tre-projet présenté par M. Cristofol et plu- 
sicurs de ses collègues, dont l'article p'e- 
mier est ainsi rédigé: 

e« Art, 4°, — L'article 4 de Ja loi n° 47- 
1680 du 3 septembre 1947 est complété 
comme euit: 

c) Il sera en outre fai: appel dans toutes 
les administrations aux fonctionnaires et 
agents qui désiréraient tenter Jeur réadap- 
tation dans le secteur privé. Les volontaires 
seront places dans Ja position de disponi- 
bilité. 1 Jeur sera signalé, tous les ans, 
les emplois vacants correspondant à lem 
crade pour qu'ils puissent, s'ils le désirent, 
demander et obtenir leur réintégration, St, 
à l'expiration d'un délai de cinq ans, i!s 
n’ont pas manifesté le désir d'êt 0 réintc- 
grés, ils seront définitivemen licenciés 64 
uront droit aux avantages et indemrités 
prévus par le titre IT de la présente loi. 

La parole cst à M. Cristofol, (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.; s 

M. Jean Cristofcl, Mesdames, messieurs, 
le projet du Gouvernement, méme amendé 
par Ja commission, sur la proposition di 
M. Cosle-Floret, ne nous donne pas satis 
faction. (Exclamations et rires sur divers 
bancs.) 

Il oppose les titulaires aux non titnlaires 
et cela est, à nos yeux, très grave, Une 
telle disposition est de nature à créer des 
conflits et à provoquer la division garimi 
les travailleurs de l'Etat, 

Elle 1isque naturellement de nuire, non 
seulement aux fonctionnaires eux-mêmes, 
mais encore à la bonne marche des ser- 
vices, 

Nous ne voulons à aucun prix nous a550- 
cier à un texte qui, fatalement, créerail 
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PR 
un ctat permanent de perturbation préju- 
diable au bon renom de Padministration 
RIIDERLT 

" pe plus, nous avons déjà exposé que 
1 ouvernement disposait de textes Jar- 
ment suffisants pour réaliser les C2)- 
nomies budgétaires qu'il désire. 

Je ais bien « largement suffisants », ca: 
ji a déjà, dans ce doinaine, commis des 
jnyisbces, 

En effet, en application de Ja loi du 
<eptembre 1947 sur le dégagement des 
M. le ministre de l'intérieur à ré- 
emment Jicencié un nombre important 

%e police 

annses de 


9 
caures, 
L 

d'incpecteurs et de comimissaires 

Htaulaires, comptant plus de dix 

serviees, bien notés — pius de seize sur 
vingt de cote — &t nantis d’exceilents ti- 
tres de résitance, tandis que des policiers 
de tous grades, sanctionnés pour faits de 
collaboration, plus ou moins avoute, chl 
£té maintenus en fonction. 

C'est un exemp'e de plus, qui justifie 
vote hostile que nous avons émis lors 
ie Ja discussion de Ja loi du 3 septembre 
1947, mais ce fait, que nous condamnons, 


4 


montre aussi que le Gouvernement n’a 
vas besoin de lois nouvelles, 
M. Je ministre Ces finances en a, d'ail- 


“ 


urs, fait la démonstration dans Dius ses 
txposés, lesquels ont apporté une pré- 
cicuse contribution à notre thèse, 

En effet, après avoir souligné qu'il ne 
c'agissait que de quelques opérations jn- 
dispensables, disons: de détail — « infi- 
mes », vient de nous dire M. le rapporteur 
de Ja commission de FPintérieur — il à 
parlé de difficultés résultant du fait que 
le service des sports étant composé de titu- 
jaires, et celui de la jeunesse de contrac- 
ltuels, ce dernier service risque d'être 
Jééeorganisé. 

Or, renseignements pris, il n'est pas 
act que lous les fonctionnaires du ser- 
sice de Ja jeunesse soient des temporaires. 
H s'agit, dans la proportion de 90 p. 100 
au moins, de fonctionnaires tilulaires, 
ucmbres de l’enseignement, détachés au 
service de Ja jeunesse et auxquels quel- 
ques avantages ont été accordés lorsque 
ces deux services furent érigés en mminis- 
ières. IE s'ensuit que ces fonctionnaires 
soht contractuels seulement en ce qui con- 
cerne cette indemnité, mais non point en 
cé qui concerne leur emploi, 


En réalité, l'objet de la loi qui nous est 
proposée ne nous à pas encore été chaire- 
ment défini. Puisqu’elle ne condilionne pas 
les économies, quel est son objet ? Serait-il 
inavouable ? L'affaire ayant été ramenée 
par le ministre à queiques centaines d’em- 
plois — le fait a été confirmé par notre 
Fapporteur ct c'est ce qui se dit dans Îles 
couloirs — et Ja liste de ces emplois par 
tlépartements ministériels ayant déjà été 
dressée, on pourrait peut-être nous dire sur 
quels noms on hésite maintenant; les 
choses seraient ainsi plus claires, (Très 
bien! très bien! à l'ertrême gauche.) 

Comme vous le savez, mes chers coliè 
gues, notre contre-projet est en tous points 
justitié, IL lient compte de certaines obser- 
Vations, Il peut aider à résoudre les quel- 
ques problèmes délicats, susceptibles de 
re poser ça ef là sans qu'aucun préjudice 
soit causé aux travailleurs de l'Etat et il 
évite de porter alleinte au statut de la fon- 
lion publique dont les fonctionnaires de- 
mandent l'application avec insistance, 

Le volontariat et le retour à la limite 
d'âge normale faciliteront le dégagement 
des cadres d'une façon satisfaisante, sans 
porter la perturbation dans les services 
et la loi & 3 septembre 19417 sera ainsi 


sssouplie et d'une application plus facile, 





Certes, il y a lieu de considérer que les 
mises en disporubilité en vertu de notre 
texte devront être dissociées des mises 
en disponibilité pour convenance person- 
nelle, que nous avons tenu à réglementer 
de facon assez rigoureuse au moment où 
nous avons voté Je statut de Ja fonction 
peus Ceux qui échoueraient dans 
curs projets devront pouvoir être réinté- 
grés dans leur emploi. : 

Je signale, par ailleurs, que la revalori- 
sation des retraites faciliterait tout, car 
nombreux sont les fonctionnaires qui aspi- 
rent à la retraite mais qui hésitent en 
raison de la modicité des pensions, 

M. Marcel Servin. Très bien! 


M. Jean Cristofof. Nous vous proposons 
donc d’accepter le contre-projet suivant: 

« L'article 4 de Ja Joi n° 47-1680 du 3 scp 
tembre 1937 est complété comme suit: 

« c) I sera en outre fait appel dans tou- 
tes les administrations aux fonctionnaires 
et agents qui désireraient tenter leur rt- 
adaptation dans le secteur privé. Les vo- 
lontaires seront placés dans la’ position de 
disponibilité. Il Le sera signalé, tous les 
ans, les emplois vacants correspondant à 
leur grade pour qu'ils puissent, s'ils le dé- 
sirent, demander et obtenir leur réinté- 
gration. Si, à l'expiration d'un délai de 
cinq ans, ils n'ont pas manifesté le désir 
d'étre réintégrés, ils seront définitivement 
licenciés et auront droit aux avantages el 
indemnités prévus par le tite I de la 
présente loi. » 

Ce texte est un texte de bon sens. 

M. Yves Fagon. C'est une plaisanterie! 


M. Jean Cristofol. Ce n'est pas une plai- 
santerie du tout. 


M. Marcel Poimbæuf. C'est une galéjade ! 
M. Jean Cristofol. Nous demandons que 


l'on ajoute un article 4 bis ainsi concu: 

« Sont abrogées les dispositions de lar- 
ticle 49 de la loi du 15 février 14946 et 
de l'article 21 de Ja loi du 8 août 1947. 
Les dispositions de la loi du {8 août 1906 
relatives à Ja limite d'âge des fonction- 
naires, Sont remises en VIgueur ». 

Yoilà un texte non seulement de bon 
sens mais de bonne administration. Il 
devrait, crovons-nous, rallier tous les suf- 
frages… 

M. Jacques Duclos. Tris bien! 

M. Jean Cristofol. en attendant que 
cuit réaliste ja réorganisation des services 
réclamée par le public et les fonctionnai- 
res et par laquelle le Gouvernement üc- 
vrait commencer, (Applaudissements «4 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
cominission ? 
M. le rapporteur. Mes chers collegues, 


il y à certainement des choses ( xcellente = 
dans Je contre-projet déposé par M. Cris- 
tofol, 


M. Jacques Duclos. | 


\ s t 
sieur Fagon! 


oulez cela, mon- 


M. le rapporteur. Mais, je ne saurais prc- 
sumer du sort que va lui réserver Ja com- 
Mission qui n'en à pus délibéré, 
Il Convient qu'elle étudie comme il le mé 
rite, 

IL ne viendra à l'esprit de personne, 
dans cette Assemblée, d'opposer les fonc- 
tionnaires titulaires aux contractuels ct 
aux auxiliaires, 

C’est, pour nous, Île 
ce débat. 

Nous sommes convaincus que le Gouver- 
nement S'attachera à parfaire le statut 


chcore 


point douloureux de 








de la fonction publique le plus rapide- 
ment possible en supprimant les auxitiai- 
res et contractuels et en titularisant ceux 
qui le méritent, 

Ainsi, nous n'aurons plus 
cet éternel débat, 

M. Ic président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques,. 


à repr( ndre 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques, Le Gouverne- 
ment ne méconnaît en aucune maniere les 
services que peut rendre, pour le dégage- 
ment des cadres des fonctionnaires, 
volontariat. 

Mais je me permets de rappeler ce 
jai déjà dit l'autre nuit, 

Si, par des procédés de ce genre, il 
avait été possible de résoudre les pro- 
lèmes qui sont posés au Gouvernement, 
certainement celui-ci aurait pu y recourir, 
et peut-être même — jt conviendrait d’exa- 
miner LS question de plus près — n’y au- 
rait-il pas eu besoin de loi sur ce point, 

Quant à la question de la limite d'âge, 
c'est une affaire beaucoup plus sérieuse, 
Si certains fonctionnaires peuvent être 
pressés de voir abaisser la limite d'âge, 


j'en connais d'autres “ui, dans les circons- 
lances présentes, eu égard notamment à 
l'allure du reclassement, ne sont pas de 


cet avis. 

Ensuite, je dois dire que J'intérèt des 
finances publiques s'oppose à 
ment de Ja limite d'âge. 

D'ailleurs, ces débats, qui ont été large- 
ment abordés à diverses reprises ici, ne 
pourraient, je crois, traduire par une 
nouvelle volte-face du Parlement qui 
ferait le contraire de ce qu'il a, après 
mure réflexion, décidé de faire. 


l'abaisse- 


C'est pourquoi le Gouvernement de- 
mande à l'Assenrblée d'éc arter le contre 
He présenté par M. Cristofol ct ses col- 


grues. 

Il le demande d'autant plus que vient 
d'étre déposé un amendement portant les 
Signatures de MM. Charles Lussy, Lecourt 
et Cudenet, qui tend à remplacer les trois 
derniers alinéas du texte propose en addi- 
lon à l'article 4 de la loi du 3 septembre 
1947 par deux alinéas suivants: 

« Au fur et à mesure des créations d'em- 
plois permanents à intervenir dans les ad 


les 


Hinist'alions et services comportant des 
cadres de personne: temporaire, 29 p. 100 


des nominations aux nouveaux emplois 


qui seront instiltués seront réservés par 


priorité aux fonctionnaires titulaires dé- 
gagés des cadres ou susceplibies d> l'être 
à la suite de mesures d'économie ou ée 


réorganisation de 
justiticront des 


l'administration et qui 
conditions normalement 
exigées pour occuper ccs craplois. Un 
glement d'administration publique déter- 
iminera les modalités d'appication du ]ré- 
alinéa, 
Pour l'ensembie des administ 
publiques, Je nombre des fonctionnaires 
i j suite des 
ra être supéricut 


tHonna:irt 


serit 


,t 
HRELE 


tulair s licen 1ies Ja 

sions d'emplois ne pour 
ba p. 100 du total dt 
. | 


uen 


SUpNnTesS- 
a 


fonc 
dégagés des cadr'<. 
Cet amendement viendrait en addition 
texte jnilial Gouvernement, 
Le Gouvernement l'a examiné et à 
elu que, joint au exte qu'avait Rime 


CU 


[A nd 


ar post = ets In‘ pP rant dans une . es para 
ties du rapport déposé par M. Fagon ei, 
dans une autre, d'un amendement qui 
avait été déposé par M. Borra, ce tex! 
était parfaitement acceptable, 

Le Gouvernement serait reconnaissant à 


la commission de | 
loir maintenant S* 
Uadhe du 

sements « qu: 


thlerienr de OT fi ve 
EH a d'avan 


ment, { 


A | tre.) : 


SAISIT, 
GOUVerNt 


he rl 
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M. Jacques Duclos. Monsieur le prés. 
dent, nous demandons que l'Assemblée 
se prononce la prise en considéra- 
tion de notre contre-projet,. 


sur 


M. René Kuehn, rapporteur pour at 
Ce sera la cinquiéine fois! 

M. Denis Cordonnier, |epremer-4 de la 
commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 


président de la cominission. 


M. le président de la commission. \le=<- 
dames, messieurs, ni le contre-prajet dé 
posé par M. Cristofol et ses collègues, ni 
l'amendement présenté par MM. Lussy, Le- 
court et Cudenet n’ont fait l’objet d’un 
examen par la commission de l'intérieur. 

Je demande donc le renvoi de ces deux 
textes à Ja commission, pour Jui permet: 
ire de prendre une décision. 

M. le président, Insistez-vous pour la 
prise en eonsidération du contre-projet, 
monsieur Duclos ? 

M. Jacques Ducios. Oui, monsieur le pre- 
sident, et nous demandons le scrutin. 

M. ie président. Je consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération du eontre- 


projet de M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe cormunisie. 

Le scrutin est cuvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. ies 


secrétaires en font Le dénouillerie nt.) 
ecre s en font le dépouillerent. 


M. le président. Voici le résultat du dé 


gouillement du scrutin: 

Nombre des votants...sosesecs 84 
Majorité absolue......svscoss 293 
Pour l'aAdGptiON...see 42 
COMTE RER 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. Servin, qui est ins 


l'article. 


M. Marcel Servin. Monsieur le président, 
je ne demande pas mieux que de prendre 
a parole, mais encore voudrais-je savoir 
sur quoi je dois parler. En effet, le Gou- 


crit sur 


vernerment n'a-t-il pas demandé le ren- 
voi à la eommission d’un texte transac- 
lionnel qui, dans mon esprit tout au 


moins, remplacerait celui qui a été adopté 
par la commission de l'intérieur ? 

Sur divers bancs. Renvoi à la 
mission ! 


Com- 


M. ie président. L'\ssemblée paruil dési- 
TEL De pas exariner dès maintenant les 
amendements M. Albert Petit et de 
M. Viard et les renvover à Ja commission 
avec celui de MM. Lussy, Lecourt et Cude- 


de 


net. (Oui! oui! 
Il n’y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 
Quand la comimission de l'intérieur 


PAST. 1e € 
réunir ? 


compte-t-elle se 


M. le président de la commission. . la 
COmInISsion comple se réunir immédiate- 


ment et demande une suspension de 
séan( 

M. le président. La commission demande 
une suspension de séance, 


I n’y a pas d’ 
La séance est 
(La 
heures 


‘pposition 
suspendue. 
suspendue à 
ninules, est 


vinat-deux 
reprise à 


séance, 
qu rante 


vingt-trois heures quaranle-cing minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 


M. le président de la commission vient 
de 


me faire savoir que la commission 
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n'aurait pas fini ses délibérations avant 
trois quarts d'heure. 
Je propose donc à l’Assemblée de ren- 


| voyer la suite de la discussion à Ja séance 


de demain après-midi. 
Il n’y à pas d'opposition 2. 
Il en est ainsi décidé, 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Louis 
Martel une proposition de résolution ten- 
dant à compléter l’article 14 du règlement 
en vue de décider le renvoi de tous iles 
projets et propositions concernant le tou. 


| risme à l'examen pour le fond de la com- 


mission des moyens de communication. 

La proposition sera érmprimée sous 1e 
n° 4430, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission un 
suffrage universel, du règlement et des pé 
tions. (Assentiment.) 


L'auteur demande Ja discussion d'ur 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions di 


deuxième alinéa de l'article 61 du règte- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission eompé 
tente et aux présidents des groupes. 
J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pélitions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 


| sur l'opportunité de la diseussion d’ur- 


gence, ainsi que sur le fond méme: de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt-Lrois heures cinquante mi- 
nules.) 

— 5 st 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Demain, jeudi 3 juin 
1948, à neuf heures et demie, première 
séance publique: 

Suite de Ja discussion du projet de lor, 
de la lettre rectifieative au projet de loi, et 
des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers (n°3 779-22-23-57-62-95-509-633- 
074-1511-1892-1833-270-092-1996  { nouvelles 
rédactions 1 à 11]-1101-2075-2643-2869-2596- 
1105-4256. — M. Grimaud, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Proclamation, par shile de vacance, d’un 
membre de l'Assemblée de l'Union fron- 
caise (application de la loi organique du 
27 octobre 1946 et de la résolution du 13 no- 
vembre 1947). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à compléter l'ar- 
ticle 54 g du livre II du code du travail, 
en vue d'accorder un céngé supplémentaire 
aux mères de famiile qui exercent une ac- 
livité salariée (n°5 3673-3891, — Mme Fran- 
cine Lefebvre, rapporteur). 

Discussion du projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier 
la convention financitre franco-libanaise 
signée le 24 janvier 1918 par Son Excel- 
lence le ministre des affaires étrangères 
de la République française et Son Excel- 
lence le ministre des affaires étrangères 
de la République libanaise (n° 3513, 4372. 
— M. Jacques Duclos, rapporteur.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
tendant à compléter l’article 4 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres 
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de magistrats, fonctionnaires et agents ci. 
vils et militaires de l'Etat {n°5 4109, 4406 
— M. Borra, rapporteur), * 

Discussion du projet de loi tendant x 
modifier la loi n° 46-S60 du 30 avril 194 
portant création d'un fonds d’investisse. 
ment pour le développement économique 
et social des territoires relevant du minis. 
tère de la France d'outre-mer et portant 
autorisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948 (n°s 3977, 4198, 
M. Juglas, rapporteur), 

Suite de la discussion du projet de lot 
et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1048, 
des dotations de l'exercice 1947 recondui- 
tes à Fexercice 198 au titre du budget 
ordinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(nos 3027, 3657, 4016. — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général), 

I n'y à pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi 16glé. 


AO17, — 


RENVOI POUR AVIS A L’'ASSEMBLEE 
DE L'UNWiON FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute, à la demande de la commis. 
sion des territoires d'outre-mer, prononcez 
le renvoi pour avis à Fasscmblée de 
l'Union française : 

L — Dec la proposition de loi de M. Mon- 
nerville, conseiller de la République, ten- 
dant à modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 
1946 portant création d'un fonds d’inves- 
tissement pour le développement économi- 
que et social des territoires relevant du 
ministère de Ja France d'outre-mer 
(n° 4330) ; 

I. — Du projet de loi tendant à modifier 
la loi n° 46-860 du 30 avril 1%6, portant 
création, d'un fonds d'investissement 
pour le développement économiqne et so- 
cial des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer et portant auto- 
risation de dépenses et ouverture de cré- 
dits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948 (n°s 5977, 4198, 4517), 

I n'y a pas d'opposition?.… 

Conformément au G alinéa de l’articie 
20 du règlement, le renvoi pour avis est 
ordonné. 


— 7 


DEMANDE D’'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Gorse 
une demande d'interpeHation sur Jes 
grèves administratives dans 1°s départe- 
ments de l'Ouest. 

La date du débat sera fixée ultérieura- 
ment. 


— £ — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des finans 
ces demande à donner son avis sur: 

IL — La proposition de joij (n° 4192) de 
M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux fonctionnaires, 
agents et ouvriers de l'Etat, anciens eom- 
battants de la guerre 1929-1945 les avan- 
tages de bonifications de services civils 
prévus par da loi du 9 décembre 1927, 
complétée par celle du 19 mars 1928, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à a 
commission de l'intérieur. 

IL. — Ja proposition de loi (n° 4250) 
le M. Louis Rollin ct plusieurs ge ses 
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coliègnes, tendant à créer, à organiser et | il y a lieu d'inecrire, sous réserve qu'il Le projet de loi sera imprimé sou- le 
à mettre en valeur le territoire des « Ter- | n°y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour | n° 4127, distribué et, s'il n'y à pas d'a10- 
res australes et antarcliques françaises », | au troisième jour de séance suivant Ja | silion, renvoyé à la co nmission des fi Ne 
qui à été renvoyée pour examen au fond | séance d'aujourd'hui, ‘ ces. (Assentiment.) 
à la commission des territoires d'outre- 1° La proposition de loi de M. Martine, J'ai recu de me le ministre de Ja sraté 
mer. ner de tendant à compléter l'article 49 du titre VE T publique et de la population un proie! de 
La commission de Ja justice et de lé- | de la loi n° 46-2151 du 5 o:tobre 1946 rela- | loÿ tendant au relèvement du taux de la 
lation demande à donner sou avis sur: | tive à l'élection des membres de F'Assem- | majoration spéciale prévue par l'ar le 
| I, — La proposition de loi.(n° 265) de blée nationale (n°° 9907, 4514) ; 20 bis de Ja loi du 14 juillet 1905 . ve 
M. Jean Airoldi et plusieurs de ses col- 29 La proposition de résoiution de À l'assistance aux viciilards, infirme: et 
: ègues tendant à Ja nationalisation des | M. Dreyfus-Schmidt, tendant à modifier eurables. 
; usines automobiles Berliet. l'article 26 du règlement de l'Assemblée na- “Tr projet de Joi sera imprimé sous le 
I. — Sur le projet de loi {n° 390) por- | tionale {n° 3986, 4348}. n° 4138, distribué et, s’il n’y a pas d'ono- 
| tant liquidation du séquestre des usine? sition, re 1vOyÉ à a oniesion M tra ail 
eriiet. 1 lh ! snrialn lt Aeen an on f 
| IL, == La prübosilion de lol no 15s} ide 1 DRE en caen 
| \f. Ândi é Denis et plusieurs de ses col- J ai recu de M. le ministre de l'a ‘ris 
| ièeues tendant à l'adoption d'un statut dé- DEPOT DE PROJETS DE LOI cuiture un projet de Joi tendant à réta lie 
initif des usines aut mobiles Berlic et à organiser l'élection @ conseils d- 
Qui ont Cié renvoyés pour examen an M. le nrésident. J'ai recu de M. le minis- HHISITAaUONn ( Sanisn le la mu Le 
fond à Ja commission de la production tre des finances et des affaires économi:- hité agricok 
idustrielie À ques un projet de Joi instituant un fonds Le projet de Joi sera imprinn la 
La commission des affaires Cconomiques de gaantie äu pe fit les victimes ( -, n° 4429, distribué et, S'il n'y a pas d J« 
demande à donner son avie sur la propo- | dents causés ya Yéhicues -aui ; | Gr te m4 D 
n de Joi (n° A de M. Airoldi et p I biles. | Culture 1 te 
eurs «de ses )l ICLUCS « vant pe ur obj Le projet de joi SCA ina in U 1s le 
de régler définitivement Île statnt a n° 4419, distribué et, Siln y a pas d'oppo- 
finitif des usines automobiles Berliet qui siion, renvoyé à Ja commission des fi — 12 — 
a été renvoyée pour examen au fond à Ja | hances, (Asseñtiment 
commission de la production industrielle, J'ai recu de M. le ministre des finances | DEPOT CE PARCPCE!ITICONS DE LC! 
La commission des territoires d’outre- | €t des aflaires € ioniques un projet Ge 
Ter demande À être app lce a donrn r SON loi port nt siaiut pri IVisou!re de ja soci té M, le président, ] +, 1 Î \. \ 1Ÿ 
avis sur: ; nationale d'étude et de etruction de | Le et plusieurs « s collèeu. : 
I à Le pi jet ln ] mn 1052 } tant Inoteurs d'aviation, À ; È 0 Dosition «de loi tendant ; Ioditie en 
création du conseil enpérieur de la recher- | Le projet de loi sera imprimé sous le | ce qui concerne la presse, lordonni ce 
che scientifique ct téchnique. q a él n° 4420, distribué et il n°] pas d'oppo- | du 28 novembre 1%4 portant moi 1= 
vs w dj me)  : ] ] a Sition, renvoyée à Ja COMMISS L lt 1 l ti0 et codil l | { extes re! ) 
)Vé pour examen au fond à 1a ll ; iphbid:s LIU LU u , 4 
mission de l'éducation nationale. fense nationale issentiment.) la répression des faits de collaborati 
H, — Le projel de loi {ne 3027 portant J'ai recu de M. garde des sceaux, mi- La proposition de lai \ impi ê 
aménagement, dans le cadre du budget | sistre d la justice, un projet de loi ten- | Sous le n° 4405, distribuée et, s'il da 
wénéra), pour l'exercice 1948, des doiations | Gant à fixe: pour u nouvelle période de | pas d'opposition, renvoyée à la 13 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice | &ing années, à dater du 1% juin 1948, les | Sion de Ja justice et de législation. : 1s+ 
LS au titre 4 pu Iget ordinaire SET VI cs contingenis de décorations sans traitement sentime ne.) 
‘Avils) et «es ICiS annexes (depernses ttmbhué : Iminictrations nul ! + + : 
pen A = A Ter he s O0 mer | Su DER suis Loge puBilques. Ù J ai reçu de M. Delach ral une pi )Q 
«qui a été l'ENVOYÉ pour examen au fond Ke À pi o}e . )l sera imprimé sous e sition ue 10) tendant 4 In qi fier l’article 10 
à la commission des finances, 1 43 121, distribué et. s'iln \ a pas a OPpo- ue 14 loi du 14 avril 1924 sur le r« 116 
Lsebmantesion. de la: fanillé 4e ls popu- sin, renvoyé à la COMMISSION de 4a Jjus- des pensions civiles et militaires. 
lation et de Ja santé publique demande à Ci ” ss Le RPRE Lx Rem a F La ne srpre ja de Joi Sera 1mprir::66 
être appelée à donner son avis sur la pro- J'ai recu de M. le ministre du travail et | Sous Je n° 4417, distribuée et, S'il n\ à 


position de loi (n° 2708) de M. Chautard | de la sécurité sociale un projet de loi re- pas d’ oppositi on, renvoyée à la comr:1ss 
relative à la répression des contraventions Jatif aux droits des membres participants | Sion des pei ISions .(Assentiment.) 
commises par les mineurs de dix-huit ans, | des sociétés mutualistes, mobilisés, prison- 
qui a été renvoyée pour examen au fond | niers de FUCTre, déportés politiques, gd 
à Ja commission de la justice et de lécis- tants, travailleurs non vol ontaires, rt frac- — 13 — 
. aires au service du travail obligatoire et 


lation. 
Conformément à l'article 97 du règle- anc lens combattai its. DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLU:'ON 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- Le pro] jet de loi sera imprimé sous le 
noncer ce renvoi pour avis. n° 4122, distribué. et, s'il n'y à pas d'oppo- M. le président. J'ai reçu de M. Hugicg F 
sition, renvoyé à la commission du travail | et plusieurs de ses collègues une pro)0- 
et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) sition de résolution tendant à inviter 18 
—g— ee usé ’ - Gouvernement à prendre toutes mesures 
« né " n ] & 2] 94/91 0 . » » . 
J'ai reçu de M. le ministre du travail et administratives et financières destinée: à 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION de la Sécurité sociale un projet de loi por- | :scurer la reprise des travaux d’équiucs 
tant validation era l'acte dit « loi du 20 jan- mel t ré lis 0 r le gér e ru ‘fé des 
vier 1941 » fixant le délai imparti aux €ais- | ” ne + 


ses autonomes mutualistes de retraite pour La proposition de résolution sera im; ri 


M. le président. J'ai recu une lettre par 





: le Ja comimission des finances décla- : NZ Aictril 
ms rh ue 2 Pc Ve le r'emhours. nent des majoratl ns de ren- ge ar . rl pe pre Dex" 4,8 pe. 
jet de loi avant pour objet de valider. en tes à Ja charge de l'Etat, = pas d (0 gare Rs AN \ e - la ç lie 
complétant certaines de ses dispositions, Le projet de loi sera imprimé sous le “mme did steel iricénrat el, 
l'acte dit « loi n° 4834 du 30 novembre | n° 4423, distribué et, s'il n'y à pas d’oppo- J'ai recu de M. Gabriel Roucaute et jiltte 
4941 » relatif à l'aménagement et à l'assai- | sition, renvoyé à Ja commission du travail | sjeurs de ses collègues une prepo n 
nissement des plaines de l'Isère. du Drac | et de la sécurité sociale. (Assentiment.) de résolution tendant à invit sd e (u r 
et de la Romanche (N°s S13-4102) et qui a J'ai recu de M. le ministre de l'agricul- nement à rendre la lbert de vent U 
été renvoyé, pour examen du fond à Ja ture un projet de loi i ordi un budget | charbon pour les usages don qu 
commission de Ja production industrielle. annexe des nrect M PU NS Lo IL Le 5 à : 
ACiC CSI nne ae cette COMMUNICAUON. | et portant fixation de ce budget pour le née sous le n° 4409. distribu t 4 
deuxième semestre de l'exercice 1948. a pas d'opposition, renvoyée à Ja ri= 
al th Le projet de loi sera rap sous le | mission de la production lustrie!loe 
n° 4426, distribué et, s'il n°y a pas d'oppo- | (Assentiment.) 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES sition, renvoyé à la commission des finan- J'ai reçu de M. Hubert Rufle et piu« 


GOUS RESERVE QU'IL NY AIT PAS DEBAT ces. {Assentiment.) sieurs de ses collègues une proposition 








Al … s' J'ai recu de M. le ministre de la France | de résolution tendant à inviter le Gou\er« 

M. le président. Conformément à l’arti- | d'outre-mer un projet de loi relatif au | nement à venir en aide aux victin la 

cle 36 du règlement, et à la décision de la ! contingentement des que des départe- | la grèle et de l'ouragan qui à sévi cn 
conférence des présidents du 1* juin 1948, | ments et territoires d'outre-mer, Lot-et-Garonne le 28 mai 1948, 
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La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 4410, distribuée et, s'il u’v 
a p d'opposition, renvoyée à la com- 
finances, (Assentiment.) 


= 


ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de 

ollégues une proposition de résohui- 

Lion tendant à inviter le Gouvernement à 

] pou ]: refonte 
) } 


déposer un projet de loi 
] mars 192$, des 


de la loi de retraite du 2?! £ 
\ vn5 ] 1 
ouvriel ‘t ouvrières d établissements 
industriels de l'Etat 
La proposilion d ( utioi Sera npri- 
4 , 9 . 
mé ) le n° 4411, distribuée et, S'U n : 
1 1) ) positi l'é \ou { i li OUli- 
I si0 d pen {ss linnent 
| | de M. Bar I. ses 
. ; 
L ] ] I 
(] l t { 
{ i 1 . 
| 1) t h S 
l 
d ji 101] 
La proposition de 1 ini S npri- 
S e n° 4412, distribu { Iny 
A ] 1 )PP '110 ] IVOVE i 1 um 
SiUIL fa { [ S \ onu 
lit { 
J'ai recu de Mme Vañlant-Couturier et 
1 11 , 2 1 
plusieurs de ses collègues u proposition 
TE 1 
u JEsvIuLIOf] enda il l vit i (FI81 el 
* + , m L 1 L 
nement à augmente s sub ns <- 
t ’ » ’ 1 
l es au fonctionnement des iles d 
vacances 


résolution sera impri- 
}, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposi renvoyée à Ja Comtmis- 
sion de la famille, de la popuia on et de 
la santé puluique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fmile-Louis Lambert et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter Je Gouver- 
nement à instituer une prime forfaitaire 
en faveur des veuves de guerre non sala- 
rites, décorées de la médaille de la Famille 
française. 


" 
n° 441 
! 


un 
Loir, 


mée sous le 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4414, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à 1] 
CoInmission (Assentiment.) 


des pensions. 


J'ai recu de Mme Gilberte Roca et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 


de résolution tendant à inviter le Gouver- 
t à accorder à tout groupe de jeunes 


nement 
cens de moins de 21 ans, avec accompa- 
gnateurs, à raison d'un accompagnateur 


pour 140 voyageurs ou fraction de 10, une 
réduction de 75 p. 100 sur les prix des 
transports. 

La proposition de résolution sera impri- 
sous le n° 4%18, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ruission de la famille, de la popuiation et 
de la santé publique. (Assentiment.) 


nice 


J'ai re,u de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter fe Gouvernement 
à mettre en application Ja loi sur le dépis- 
tage obligatoire de la tuberculose par la 
radiophotographie systématique. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée le n° 4424, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population 
et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Ginollin et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre d'urgence à la disposition des 
colonies de vacances matériaux et 
articles textiles nécessaires à leur bon 
fonctionnement. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 44%5, distribuée et, s'il n°y 


sous 


1ne 
1es 





a pas d'opposition, renvoyée à la commis- | 


cion 


de la famille, de a population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


— 14 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boganda 


un rapport supp.ctmentaire, fait au nom 
le Ja commission des territoires d'outre- 
mer, sur la proposition de résolution de 
M. Lisette et plusieurs de ses coilègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pres- 
crire le reèvement du prix d'achat du 
coton au producteur dans les régions co- 
tonnières du Tchad et de lJ'Oubangui- 
Chari (n°5 2133-3081). L 

Le rapp supplémentaire sera imprimé 
sous le u° 4403 et distribué, 


Borra un rapport, fait 


J'ai recu de M. 
] de l'intérieur, 


au nom de la commission 


sur le projet de loi tendant à compiéter 
article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 


tembre 1947, rejative aux conditions de 
*s cadres de magistrats fonc- 


dévagement d 
Honnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat n° 4109). 


‘apport sera imprimé sous le n° 4106 


et distribué. 

J'ai recu de M. Paul Sion un rapport, 
fait au nom de la commission de la pro- 
duetion industrielle, sur la proposition de 
loi de M. Paul Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier Jes articles 
153 et 201 du décret du 27 novembre 1916 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines (n° 2698). 

Le rapport sera imprimé sous 
et distribué, 

J'ai reçu de M. André Denis un deuxième 
rapport supplémentaire, fait au nom de la 
commission de Ja production industrielle, 
sur: 4° Le projet de loi portant liquidation 
du séquestre des usines Berliet; 2° les pro- 
positions de loi: a) de M. Airoldi et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la natio- 
nalisation des usines automobiles Berliet: 
b) de M. André Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'adoption d’un statut 
léfinitif des usines automobiles Berliet; 
c) de M. Airoldi et plusieurs de ses col- 
lègues avant pour objet de régler défini- 
tivement le statut juridique des usines 
automobiles Berliet; 3° Ja proposition de 
résolution de M. Degoutte et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions utiles 
pour obtenir la transformation de l'entre- 
prise Berliet en une société d'économie 
mixte Berliet et C°( n° 300, 265, 1455, 339%, 
2966; rapport n° 2284; rapport supplémen- 
taire n° 2690), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 4408 et distribué. 

J'ai recu de M. Barrot un rapport, fait 
au nom de la commission de la famille, 
le Ja population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de M. Edgar Faure 
tendant à abroger l’article 13 de la loi du 
21 décembre 1941 relatif aux hôpitaux et 
hospices publics (n° 2671), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4415 
et distribué. 

J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, 
sur le refus d'homologation d'une déci- 
sion de l'assemblée financière de l'Algérie 
portant institution d'une caisse de retraites 
et de prévoyance pour les membres des 
mahakmas et les aouns des justices de 
paix d’Algérie (n° 3711). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4431 
et distribué, 


le n° 4107 





J'ai re;u de M. Rabier un rapport, fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur le refus d'homologation d'une déei 
sion de l'assemblée financière de l'Algérie 
relative au contrôle de l'émission des va. 
leurs mobilières en Algérie (n° 3710). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4:22 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Gallet 
Uu avis, présenté au nom de 13 commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique, sur: 1° Je projet à» loi 
tendant à modifier l’article 21 de l’ordon- 
nance du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante; 2° de la proposition de loi 
de M. Chautard relative à la répression de: 
contraventions commises par les mineurs 
de 18 ans (n°* 3686, 2708, 4177). 

avis Sera imprimé sous le n° 4416 ct 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la Sténographic 
de l'Aisemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 





Désignation, par suite de vacance, d'une 
candidature pour un siège de conseiller 
de l’Union française. 


(Application de la loi organique du 27 oc- 
tobre 1946 et de Ja résolution du 13 no- 
vembre 1947). 


ns 


Le groupe communiste présente la can- 
didature de M. Plagne (Louis-Elie), en 
remplacement de M, Denis (Camille), dé- 
missionnaire. 





Proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l'Union française et 
transmise à M. le président de l'Assem- 
blée nationale par le bureau de l'As- 
semblée de l'Union française. 


rticle 71 de la Constitution.) 


(Application de l’a 


Proposition de résolution adoptée le 
2 juin 1948 tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à voter une loi étendant à tous 
les ouvriers, régis par le statut du person- 
nel, quel que soit leur statut d’origine et 
quel À 4 soit leur lieu d'emploi, travail- 
lant dans les établissements et services 
dépendant du ministère des forces ar- 
mées (air, guerre, marine) le bénéfice de 
la loi de pensions du 21 mars 1928. (Ren- 
voyée à la commission des pensions). 





Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 5 janvier 1948. 





RÉFORME TISCALE (L. 698) 


Page 90, 1" colonne, 7° ligne: 
Lire : « … qui approuvent ces bud- 
gets... » 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


JUN 1948 


3127 








PE ais 
méme page, même colonne, entre le 5 


et le 6° alinéas : 


ntercater les alinéas suivants: 


(Article 30] 


“« M. le président. La commission pro- 
Se d'accepter le texte de l'article 3, 
. qu'il a été amendé par le Conseil de 
hépublique : 

Art, 30. — L'excédent, 


’ 
l 
4 

i 


par rapport 


x rôles mis en recouvrement, des quo- 
tés de centimes, taux ou tarifs avant 

vi au calcul des attributions excep- 
:.nnelles consenties en vertu des articles 


s et 24 ci-dessus, est ajouté d'office aux 
tités, taux ou tarifs des imposihons à 
pi endre dans les rôles de J'année sui- 
nte. Les attribuions de cette année sont 

es sous déduction de quotités de cen- 
nes, taux ou tarifs correspondant à cet 

Ü édent, » 





Erratum 


, 
{ lil 4 rt nd ex!4 n° d In Cancé 
ps 
, r ‘2 
du ! juin, JR. 
tre 1 ! 1 
} FM AO) ire Colo 19 \ Eug \ 4- 
+ } s) } 
1s-1t À it pa las taf = “ hi” 


Au lieu de: « Je resreile rendement 
4 M. Louis Marin » 

I I] ( Je Vote il 1 dit id i nt d 
M. Louis Marin » 


ÉCRITES 
PRESIDENCE 
NATIONALE 


1915 


QUESTIONS 
REMISES A LA 
LE L’'ASSEMBLEE 

LE 2 JUIN 


Application des articles 94 et 97 du règle 
ment, ainsi Conçus 
« Art. 94 
ne peuvent êlre posées 
pute 
« Tout député qui re $ re poser au Gouverne- 
t des quest t { doit les 
emettre au y éside: al de ñ 4 e id e. qui les 
cornmunique au GOouLrerneint nt. 


écrites ou orales, 


scul dé- 


— Les questions 
que pay un 


«a Les questions d 


rvemt rédigées et ne « 


sommaire- 
impula- 


vent étre 
ontenir aucune 


in d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
cine désiqni S 
« Les questions les sont inscrites Sur un 


role spécial au fur el à mesure de leur dépüt. 
«a Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prétu par l'article 97 
i-après, sont, sauf irdicalion contratre de 
[ours auteurs, automaliquement converiies en 
uuwestions oraies et prennent rang au rôle, à 
ompter de leur insertion au Journal off 
iel. » 


u Art. 95. — Les que: tion s écrites Sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
lans le mais qui suit cette publication, les 
éponses des ministres doivent également 7 
étre publiées. 

« Les ministres ont to 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üts réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler Les éléments de leur réponse; ce 
délai supplérrentaire ne peut exc céder un 
vi015. » 


utefois la faculté de 





AGRICULTURE 


_— M. Pierre Bourdan 
l'agriculiure 


dut 


1938, 
le minisire de 


sil est Cxa le Jut ICS services du Tu\1 


6495. — © juin 





ment ne donnent pas d'ordres ni de bons 
pour que les fronrageries de province pas- 
sent leurs expéditions sur Paris et. dans 
l'affirmative, queiles en sont les raisons, à 
une époque où il serait désirable d'accenluer 
les offres, afin de contribuer à une baisse 
des prix dans les gramds centres. 





6436. — 2 juin 1918 — Mme Emilienne 
Caïicier s2uale à M. be ne de l'agri- 
cuiture que, dans le département du Nord, le 
pain est de très ma uvaise qualité, ce qui 
provoque un légitime mécontentement de fa 








populiat:on ; et demande queïies mésurez il 

apte prerrire pour am slorer la qualité de 
la farine en même temps que laugimentaiio 
de 1x ration prévue à compter da Er j 


Maurice Genest 
l’agriculture que 


6427. — 2° 
expose à M. 


juin 1958, — M. 
le minictre de 


de {très nombreux commerçants détaillants 
en lait, teuus de délivrer. lorsque le lait frais 
est tourné, une boite de lait concentré aux 
titulaires de Ja carte E et aux bénéficiaires 
de dérozalions spéciales in<crils chez "2uXx, 1 
disposent pas de ctocks atffisants ] ur calis 
faire les catégories ci-dessus indiquées, ce qu 
A Pour graves conséqut de priv ‘ 
bthés d 1 lait } vdi pois lb > à | l Hourri re 
demande que, pendant là jm le des cha 
urs, un déblocage de ait concentré de pr 
mière qualité soit fait, permettant ainsi IX 
minor cants À llants d> Teinp a I “alis 
difficulté le ait l et q d pal 
e, rexnplacerrment l t fourné par 1 la 
(E tré coit éte 1 À ites les catcgorit 
à! { droit au fait frais 





6438. 2 juin 19%. — M, Maurice Gerest 


expose à M. le miaisire de Pagruttur e qu 
sont vendues parfuis des Hoites | conct 
tré non sucré dont la date de fabrica! Oo it 
monte à plus d'un an, ce qui présente un à 
ger pour Lalimentafion des enfant t di 
mandi que l'on fasse porter Ja Gat de 
fabrication sur Iles Hhoites, comme celà S 
praliquait avant gucrre; % que soit rendu 
oblig aloi l'écoulement de { | d 

un déiai inférieur à un 


6439, — 
jin derna 


2 juin 1948 Mme Denise Ginol- 
4 M. le rrinistre de l'agriculture. 





{ pourqu Los du 13 tern- 
bre 19%7 ( le ra ment nine 
VIRE fu tant que I! r le npte ues- 
lus sociétés de professionnels qui devront 
i rernatonrser tout s dé} s €hgag 
À { tilt La dé] sCra impuitc( suI 
pte Ss} gl hp} =! emenis « ler 
rees Î 1 Iuits (RU tal S 40 … À 
d Ja ée }> 25 juillet 1917 a g 
fi { 1}} li est 1 (LL ge I 
| » ' 1; 19 ] t 
} { Ch © { 1 r't SdtlO! ] 
| Cé ER 1 ét Cpoqui i { 
1 t 11 it 
SR. LA 5 l int | « 


6440. — © 19 M. Bernard Pauinier 
lommaude à M, iè ministe e de l'agriculiure à 

\ mbre de chevaux frat 
trot : l' upat 





NGIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6441 — 2 juin M. Adrien Mouton 
lomanle à M. le ministre des anciens Com- 
battants et victimes de la guërre :i, à la suite 
de la fixation des modalités d'attribution di 
la carte de combattant pour la guerre = 
1945, il n'envisage pas de restiluer carte 
aux marins embarqués pendant la guerre 1911- 
1918, sur les navires hôpitaux, dans les bases 
navales frar waises à l'étranger, et dans les 
points d'appui de la flotte aux colonies; et 


194. — 


ajoute que la plupart des ayants droit sont 
scxagénaires et peu nombreux; que la carte 
t mir t , ; Be le « "7e 

icur Jui pr CI L altrinuée puis retirée 








et 


par la circulaire marine du 1a janvier 1931; 
que la restitution a été demandée à plusieurs 
reprises par l'Assemblée nationale qui a voté 
l'an dernier une résolulion invitant le Gou- 
vernement à rendre à ces vieux marins la 
carte du combattant. 


6442, — 2 juin 1953 — M. Auguste 
Touchard «lemande à M. le ministre des an- 
ciens om page et viciimes de la gugrre si 
(tes die} ont été pr "ises concernant 
l'attribution de la présomption favorable au 


oSiti 1 


ütre de l'article 4 du décret du 1 juftlet 1950 
aux anciens mili iaire s qui ont été faits prison- 
niers, le 7 septembre 1914, lors de la reddition 
de la place de Maubeug: 


6443. — 2 juin 1918. — M. Auguste Touchard 
aemane à M. le ministre des anciens ccm- 
ba‘tants et victimes do la guerre: ji° à la 


suile de l'arrêté du 4 mai 1948, fixant les con- 
ditions d'attribution de la carte du combattant 
1979-1915, Jue le: iYA! ts droit connaissent 
1 , . | 1 
d'urgt é lt $S Qu_HS à nt à journir 
l s imprimés à rempli \ 
{a { Iu d { { l 
Ina r. Î OfT { tementaux 
S tants t rap.dement jin- 
formés, } l des gles d’a iCA- 
d { l 2 1 Ï S es OU Ji 
‘ I 1 " t tin S 
| i (a | d 
> Ii | b les (e: 
l ts { Î 
ta LRO k I! n l°CS ins 
Î “ 
ne 


6444. 2 juin 19:8, — M. Auguäïte Tou- 
Charä demande à M, ie ministre des 2rciens 
Combattants et victimes de la guerre: 1° si 


Un ancien combattant de la guerre 194-1918 





{ ilaire de Ja carte, ava il parti ipé à Ja 
guerre 1939-1945 et rempli int le Cond S 
de l'arrêté du 4 mai 1958, a droit à une 
deuxième carte au titre 1929 19 29 si 
principe de eu l ‘de car t 

droii: 3 ynelles t les déma i le 

| CI [ doivei I 11 


EDUCATION NATIONALE 





6445. — 2 juin 1918. — M. Virgile Barel 
demande à M. le minis tre de l'éducation natio- 
nale: ! SI temps passé à l'école l , 
l'institutri s après 18 à s doit être consid 
Corhiti \ s effectifs » et € rer erl 
La. ? . — 
{ S _ 1 
( ’ | € it :d ( 
\ 1 l iUI 
(1 1 it - 1 d 
{ { ] Ï 
1 
: Q 
6446. 1945, — M, Louis @hevalier 
ler M. le minisire de l'education natio- 
nale: ! | ] 
compte, des cat tions le la c 
d l'éd | Lol { { { { 
peut et i1}) aux 
di it { l 1113} Î 
Jues intenda » mats « 1b} 
ments du cond degré £ lans : Î \ 
i la neme mes Dit eirt { { X 
autu NLEL es mu stes nu ee l’e 
seig ri t second et 1} I ( 
di S Ours m | { 1 [EL {| Mmo- 
derne, eorphelinat, & lé niversitaire 
ete ‘ et, éventuelle m t il recouvre it di < 
cotisations syndicales: 3° dans Flaffirmative 
à la première question, quelle rétribution a 
été prévue pour les serv à qui { ainsi 
imposé un travail in officiel et re ni 
important, 
mme? 
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püimiin 

Philip {André6), 
Pierre-Grouës. 
Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 
Poynbouf, 

Mme foinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Pou.aln 

Pourtier 

pouyet 

Mlle Prevert. 
‘rigent (Robert), 


Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
Queuille. 
Quilici. 


Kabier 
Racaadier 
Ba narony, 


Ramonet. 
Rayimend-Laurent. 
Recy ‘del. 


Reeb 

tegaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony ftévillon. 
Reynnrud (Paul). 
Kibeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), 
Seine 

Rincent 

\ivet 

Roclare. 

Rollin (Louis) 

Roques 

Roulon. 

hRou-sean. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Sauder 

Schaff 

Schauffler. 

Scherer 

Schmidt (Robes 1) ñ 
Haute-Vienne. 


Rhin 
Schmitt (René). 
Manche, 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Mosele. 
Schumann 
Nord 
Segelle. 
Senghor, 
Serre 
Sesmaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
‘Simonnet, 





Schmilt (Albert), Bas- 


(Maurice), 








Sion 
SInal, 
Solinhac. 
Sourbet, 
Tail{ade. 
Teitgen (enri), 
Gironde 


Teitgen {Pierre), Ille. 


et-Vilaine. 
Terap'e 
Terpend. 
Terrenoire 
Thibauit. 
Thirtet. 
hn )ID A 5 (E 
Thoral. 
Tinaud 


hr 
non 


gène). 


{Jean-Louis). 








Yerneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Vialte. 


Villard. : 
Viollelte (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmner, 

Mlte Weber. 

Yvon 





N'ont pas pris part au vote: 


M. 
Benchennouf. 
Ben Tounes, 
Roukadoum. 
Cadi (Albéelkadler), 
Capitant ‘Ren£), 
Clostermann 
berdour. 
Forcinal 
Kauffmann, 


Khider, 


Es {Alfred). 
KRuüuelhin (René). 
Larnine Pebaghine. 
Marine. 

Mezerna. 

Mondon 


Saravane Lambert, 
Theetlen 

Vendroux. 

Wolf. 





Rantin-Labhoureur{tde). 





2% SEANCE DU 2 JUIN 1918 mn ; # 
Tinguy (de). — 
Triboulet. Ne peuvent prendre part au vote: 

Truffaut. : 

Vaay. MM. Raseta 

Valentino. Rabemaranjara. Ravoahangy. 

Véc. . 


Excusés ou absents par congé : 
MM Gay (Franci:que). 


Léchard. Montillot. 
Bougrain., Naegelen (Marcel), , 


Chevigné (de). Sissoko (Fify-Daho). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Merriot, président de l'\sscme 
be nationgle, et M. Le Troquer, qui peési 
dait !a séance, 

ne 


Les nombres annoncés en séanc( 
élé de : 


avair a} 


- 1  vantr ts ro! 
Narmnbro des VOLANTS, 000000000009 oi 
Ddyre 


Majorité absOtUC.. ess sssssssses 
P: ur l'adoption 0 152 
Contre. tisiectss ir 
Mais, après vérification, ces nombres nnf Ft 
416 rectifés comtornnément à la lisle GC s:rue 
lin ci-dessus 
! 
1 
2, 
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